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LOI n° 5179 du 22 décembre 1941 ratta- 
chant au secrétariat d'Etat au travaii ls 
questions relatives aux jardins ouvriers 
et portant transfert de crédits. 





Maréchal de Frante, chef de l'Etat 


Nou H 
fi ii LL 
Le conseil des ministres entendu, 
D tons 
Art. 17. — Le secrétaire d'Elat au (ra- 


vail est chargé de l'étude et de ln centra- 


lisation de toutes les questions relatives 
aux jardins ouvr'ers. 1 assurera lexécu- 
tion des mesures d'ordre technique que 
comportent ses attributions avec Paide des 
servires des secrétariats d'Etat à l'agri- 
€ put e tfaitt nt et à PF far ile 
citure, au ravitaillement et la jarniili 
et à la santé (commissariat général à la 


famille), 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts au 
titre du budget ordinaire du ministère de 
l'asricuture par la loi de finantes du 
28 juin 1941 et par ies lois et décrets 
spécialisés, un crédit de 15 millions de 
francs applicable au chapitre 16 intitulé 
« Subventions forfaitaires pour le déve- 
loppement des jardins ouvriers » est et de- 
meure définitivement annulé. 

— HN est ouvert au secrétariat 
travail au titre du budget or- 
l'exercice 1941 un erédit de 


Art. 3. 
d'Etat au 
dinaire de 





15 millions de francs applicable à un cha- 
pitre 57 bis et intitulé « Subventions for- 
faitaires pour le développement des jar- 
dins ouvriers ». 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat au tra- 
vail aura à rendre compte de l'intégralité 
da crédit primitivement ouvert au mi- 
nistère de l'agriculture, ainsi que des opé- 
rations effectuées sur ce erédit par les. or- 
donnateurs et comptables, 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 22 décembre 1941. 

PH. VÉTAI. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agricullure, æ 
VIERRE CAYIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'économie natwmale ef aux finances, 
YVFS BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
ü la famille et à la santé, 
SERGE HUARD, 


0 0 $- 





LOI n° 5226 du 22 décembre 1941 relative 
à la rémunération du personnel des 
journaux quotidiens. 


me 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


{ons : 


Décri 


art. 47, — Les entreprises de journaux 
quotidiens ne peuvent procéder à aucun 
üicenciement de personnel de toutes caté- 
gories lorsqu’en vertu d’une décision de 
l'autorité compétente il n’est publié que 
six numéros par semaine au lieu de sept. 

Aucune diminution dans le niveau de 
vie de ces travailleurs ne peut résulter de 
l'application d’une tele décision, qui ne 
peut être une cause déterminante de la 


réduction de leur rémunération. En cas 
de publication exceptionnelle d'un sep- 


ième numéro hebdomadaire, sur awutori- 
sation de l'autorité compétente, la rému- 
nération des intéressés ne devra subir ni 
augmentation ni diminution par rapport 
à leur rémunéraGon antérieure pour sept 


2 


numéros, sous réserve que le repos hebdo- 
madaire soit respecté. 
Art. 2. — Les infractions aux disposi- 


tions de Ja présente loi sont constatées 
par les inspecteurs du travail. 

Les employeurs qui me se sont pas ac- 
quittés des obligations prévues par la pré- 
sente loi sent punis d’une amende de 10 
à 15 fr. L'amende est appliquée autant de 
fois qu'il y a de personnes lirenciétes ou 
qui n’ont pas recu la rémunération pré- 
vue à l’article précédent. 

Art. 3. — La présente loi prend effet à 
compter de la date à laquelle est interve- 
nue la décision visée à l'article 4 ci- 


dessus, 





Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel el exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 décembre 19%1. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
virve-président du conseil, 
A! DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat au lrarail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES POUTHILLIER, 


— ++ 





LOI n° 5336 du 23 décembre 1941 relative 
à l’utilisation des denrées et produits on 
entrepôt. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le consei! des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4%. — A titre exceptionnel et pro- 
visoire et jusqu'à Ja date qui sera fixée 
par arrêté du secrétaire d'Etat À l’écono- 


mie nationale et aux finances, du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, les dispo- 
sitions des articles 1%, 2 et 3 de la loi du 


29 mai 1941 sur l’utilisation des denries 
et produits en dépôt de douane sont ap- 
plicables aux marchandises situées en en- 
lrepôt réel, en entrepôt spécial ou en 
entrepôt fictif, pour lesquelles le, secré- 
tariat d'Etat à l'agriculture et le secré- 
tariat d'Etat au ravitaitlement ont été 
constitués ministères responsables de la 
ressource, lorsqu'il se sera écoulé un délai 
uniforme de trois mois depuis la date de 
‘eur mise en entrepôt, ronobstant toutes 
dispositions contraires du code des 
douanes. 

Ce délai pourra être augmenté par dé- 
cision expresse du serrétaire d'Etat inté- 
ressé, 

Art. 2. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, mbre 1941. 


PH. PÉTAIX. 


? 19 ’ 
IC dé 


Par le Marécha! de France, chef de l'Efat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale el aux finances, 
YVES POUTHILLIER, 


DA 


Le secrélaire d'Etet aur communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, 
Al DARLAS. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
_—— —_$ 0 &-—- ——— — 


Are - 


les 


dit. 
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4 e inistr: y Minak (Russie), demeurant à Paris, ?8, villæ 
Loi n° 93 du 14 janvier 1942 accordant à DR ON. en olminiseeten pus Molitor, naturalisée Française pag le même 


| la veuve du général Boichut le bénéfice 
des dispositions de la loi du 14 avril 1929. 


= 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons : 


_ Art, 4e, — Le bénéfice des dispositions 
de l'article 1 de la loi du 14 avril 1929, 
prévues en faveur des veuves des géné- 
raux avant commandé une armée pendant 
la guerre de 1914, est accordé à la veuve 
du général Boichut, 

Art, 2, — Le présent décret sera publié 
âu Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 

taire d'Etat à la guerre, par in- 

térim, 

Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEL, 


—+e—- 





LOI n° 46 du 17 janvier 1942 portant créa- 
tion d'emplois à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat au travail, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétonsi 


Art, fer, — Il est créé à l'administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat au 1ra- 
vail les emplois suivants: 

Un directeur adjoint. 

Un sous-directeur, 

‘Trois chefs de bureau. 

Neul sous-chefs de bureau, 

\ingt rédacteurs. 

Deux chefs de groupe. 

Lix-sept commis d'ordre et de compta- 
bilité, 

Six auxiliaires de service. 

\it, 2, — Outre les empiois prévus à 
l'article 2 de la loi du 14 août 1941 éta- 
blissant des dérogations exceptionnelles 
aux règles en vigueur pour le recrutement 
€t l'avancement des fonctionnaires de 
l'administration centrale, le secrétaire 
d'Etat au travail pourra pourvoir, dans 
les conditions prévues à l’article 1% de la- 
dite loi, aux emplois ci-après désignés : 

Un emploi de directeur adjoint. 

Un emploi de sous-directeur. 

Trois emplois de chef de bureau. 

Neuf emplois de sous-chef de bureau. 

tinq emplois de rédacteur. 

Quatre emplois de vérificateur. 

, Les nominations aux emplois énumérés 
Ci-essus auront lieu à la dernière classe 


que, en qualité de titulaires, Seront nom- 
més à la classe comportant un traitement 
égal ou immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient dans leur emploi an- 
térieur. 


Art. 3. — Dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet au budget général, le 
secrélaire d'Etat au travail est autorisé 
à recruter jusqu'au 31 décembre 1942, à 
concurrence de 25 unités, des chargés de 
missions temporaires à l'administration 
centrale. Un décret contresigné par le se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le. secrétaire d'Etat au 
travail fixera les conditions de recrute- 
ment et de rémunération de ces chargés 
de missions. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait À Vichy, le 17 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Fran chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et nur finances, 
YVES BOULHILLIER. 


Le secrétaire d'Elal au travail, 
RENÉ BELIN, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏïRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 143 du 19 janvier 1942 relatif 
au retrait de la nationalité française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 22 juillet 1940 relative à la 
revision des naturalisations ; 

Vu les avis de la commission de revi- 
sion des naturalisations en date des 7 dé- 
cemmbre 1940, 17, 25, 28 janvier 1941, 7,8, 
M, 22, 28 août 1941, 4, 5, 11, 18, 19, 20, 
25, 26 septembre 1951, 22, 25 octobre 1941 
et 8 novembre 1941, 


à 0 
Décrétons è 


Art. 1er, — La qual té de Fran anis est 
retirée à : 


CIOTALA (Vincent), né le 9 juillet 
Beaucaire (Gard), demeurant, devenu 
Français à Sa majorité par application de 
l'article 4% de la loi du 19 aoûl 1927. 
FUCHS (Guerchon), ingénieur, né le 27 mai 
19% à Proskurow Russi demeurant à 
Montluçon (Allier), 13, rue Blanzat, natura- 
lisé Français par décret du 9 mai 19%, publié 
au Journal officiel le 19 mai 1995. 


FUCHS (Moïse), né le 2 janvier 1873 à 
Mohilev (Russie), demeurant à Paris, villa 
Molitor, 28, naturalisé Français par décret du 
12 août 1937, publié au Journal officiel le 
22 août 1937, et PROTASSE (Elisabeth), 


1908 à 


décret. 

FUCHS (Fanny), née le 8 mars 1913 & 
Proskourov ( Russie )}, demeurant à Lyon 
(Rhône), 1, rue Claude-Baudrand, naturalisée 
Française par décret du 12 août 1937, publié 
au Journal officiel le 22 août 1997. 


MODIANO (Sal), né le 12 mai 1869 à Salo- 
nique (Grèce), avant demeuré à Boulogne- 
Billancourt (Seine), 60, rue de la Tourelle, 
actuellement domicilié à Paris, 7, rue w : 
nouard, naturalisé Français par décret du 


4 décembre 1929, publié au Journal ofliciel 
le 15 décembre 1929, et FRANCES (Buena), 
épouse du précédent, née en 1877 à Salo- 
uique (Grèce), ayant demeuré à Hhoulogne- 
Billancourt (Seine), 60, rue de la Tourelle, 
actuellement domiciliée à Paris, 7, ruc Raye 
nouard, naturalisée Francaise par le mème 
décret, et leur enfant, Alice, née le 31 juillet 


1901 à Salonique (Grèce), ayant demeuré à 


Boulogne-Billancourt (Seine), 00, rue di la 
Tourelle, actuellement internée à la maison 
de samté de Bellevue (Seine-et-Oisc), naluras 


lisée Française par décret du 4 décembre 1929, 
| mbre 1929, 


publié au Journal ofjiciel le 15 d 


BALDI { Giova i}, brocanteur T4 le 
10 juin 1876 à Cava-bei-Tirr lialie de- 
meurant à Marseille B hes-du-Rhône), 


32, imuasse Brochier, naturalisé Francais par 
décrel du 17 octobre 1929, publié an Journal 


ofliciel le 237 oclobr 1920 el BISOGNO sSa- 


bina}, épouse du pri lent, née le °1 déceme- 
bre 1877 à Cava-Dei-Tirreni (Ita doimeu- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 29 jme 


hasse Brochier, naturalisée Française par 16 
meme décret. 


BONOPER A Attilio), peinti né le 21 no- 
vembre 1891 à Fabriano (Ialie), demeurant à 
Evian-les-Bains Hau! Savoie haluraliisé 
Français par décret du 25 décembre 193%, pue 
blié au Journal officiel le 5 jan 107, ct 
CARDINALI Gioconda Cpouse au prect lent, 

30 juin 18% à Fabriano (HHalie de- 
meurant à Evian-les-Rains (Haute-Savoie), na- 
turalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Ermio, né le 17 mars 1970 à 
Fabriano (ftalie); 2° Vasco, né le 12 juillet 
1921 à Fabriano (Italie): %° Enzo né !e 29 ac. 
tobre 1926 à Fabriano (Italie 19 Edetra-Fran- 
is, né le 31 goût 1951 à Saint-Jeoire 


née le 


Haite- 
Savoie) ; »° Michel, né le 6 mai 19%, à Bon- 
névaux (Haute-Savoie) : 6° Reï né le 2% orto- 


bre 19956 ad Thon n-'es-Bains au Savoir) 


Français par la naturalisation d rents ' 

BOTSAS Chrislos mineur né le ioùt 
1897 à Saint-Georges-le-Ba ile de Rhodes), 
demeurant à Ja Grand'Comlu Gard), cités 
Neuves, 58, à Trescol, natura Frauçais par 
lécret du 2 août 1990, publié : Jou 1l offt- 
ciel le 10 août 1920 

MAZZUCHETTI Fra sco-B { , Mae 
nœuvre, né le 19 mai 1888 À San-Paolou \r- 
von (Italie), demeurant à Neuvecelle (Haute- 
Savoie), hameau di Beriagny üturalisé 
Fra us par décret du 21 décembre 19%2, 
publié au Journal officiel le fer janvier 1933, 
et ZANVETTOR (Stefania cpouse du ]} Ce 
dent, née le 28 août 1891 à Trambilleno ‘ae 
lie), demeurant à Neux Il Iiute-Sar: }, 
harm iu de Bt rlag V, natur ot Fra CalSg 
par le même décret, FE 4 enfant 


1° Remo, né le 23 septembre 19% à Trambile 
leno (Ilalie); 2° Mario, né le 18 octobre 1973 


à Trainbilleno (Italie); % Pierrette, née le 
2 mai 1925 à Neurv: (Haute-Savoi 2 
1° Primo, né le 23 août 19% à Evian-les-Bains 
Haute-Savoie); 5°  Francois-Louis né 

20 juin 19% à Neuvecell Haute-Savoie) « 

6° Maria, née le 19 août 19% à Neuverelle 
Haute-Savoie Fra iis par la iturali tion 


dues parents, 


NOWAK Rudolph-Jean-Joseph)}, to “y! 
né le 13 février 190 à Vienne (Autriche). de: 
meurant à Toulouse (Haute-Garonne). 2% rue 
Joseph-Dupuy, naturalisé Francais par décret 
du 28 janvier 1937, publié au Journal offi iel 
le 7 février 1988. 








“e l'emploi, Toutefois, les agents appar- 


épouse du précédent, née le 28 nai 1883 à 


PESENTI (Constant-Jear ; cafetier né Îa 
15 août 1893 à Brembilla (Italie), demeurant 
à Valfin-lesSaint-Claude (Jura), hameau des 
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Prêtes, natwralisé Français par dévret du 
49 août 1931, publié au Journal officiel ke 
0 août 1954. 


BIFFIS (Angelo), né le 29 novembre 41903 
à bréda (Italie), demeurant à Saint-Clond 
(Scinc-et-Oisr}, 47, rue Pigache, naturalié 
Francais par décret du 6 mai 1931, publié au 
Journal officiel le 17 mai 1991. 


BOSIN (Francesco), maçon, né le 7 octobre 
1891 à Ziano «Ilalie), demeurant à Paris, 
66, rue des Panoyaux, naturalisé Français par 
décret du 19 novembre 1933, publié au Jouwr- 
nal ojlliciel le 17 décembre 1935. 


CHMIFLARSKI (Wladyslaw), houillewr, né 
le 23 déceinbre 1890 à Dzialoszyn (Pologne), 
demeurant à Suhlauminesse…{Pas-de-Calais}, rue 
Arthur-Lamendin, naturalisé Français par dé- 
cret du 3 août 193%, publié au Journal officiel 
le 12 août 1934. 


DYRDNDA {François}, houilleur, né le 19 jan- 
vier 1889 à Ksykawa (Pologne), demeurant 
à sallaumines (Pas-de-Calais), 17, rue de hou- 
loune, naturalisé Français par décret du 15 
novembre 19%, publié au Journal officiel le 
22 novernbre 1936, et PIEKOSZEWSKA (So- 
phie), épouse du précédent, mée le 23 juillet 
1887 à Kosvkaw (Pologne), demeurant. à Sal- 
laumines (Pas-de-Calais), 17, rue de Boulogne 
naluralite Française par le même décret, € 
leurs enfamts: {4° Sophie, née le 135 mai 19% 
à Klimontow (Pologne): 2° Marjan, né Île 
15 février 1922 à Klimonlow (Pologne), Fran- 
Çais par Ja naturalisation des parents. 


DYRDA (François), mineur, né le 8 juillet 
1915 à Kzykawa (Pologne), demeurant à 
Sailaumines (Pas-de-Calais), 17, rue de Boula- 
une, naluralisé Français par décret du 1% no- 
vembre 19%, publié au Journal officiel le 29 
novembre 1938 


HOFMAN Salomon), manœuvre, né le 3 
juin 1900 à Morni-Apea (Tehécoslovaquie}), 
demeurant à Saint-Denis (Seine), 10, impasse 
Choisel, naturalisé Français par décret du 
7 septembre 19%, publié au Journal officiel 
le %) septembre 1931. 


LOPEZ (Alexandre), rcharecutier, né le %6 
août 1%10 à Haro Espagne}, ayant demeuré 
à Paris, 1, rue Kamey, actucllement sans 
dowicile connu, naturalisé Français par décret 
du 21 février 4931, publié au Journal officiel 
le 5 mars 191. 


ROXNCHIATO (Giovanni), manœuvre, né Île 
9% novembre 1897 à Sen-Doma-Di-Piave (lHaiie}, 
demeirant à Domont f(Scine-t-Oise), rue 
Paccal, 22, naturalisé Français par décret du 
98 février 1940, publié au Journal officiel le 
10 mars 1940, et TUISSI (Angela), épouse du 
rérélent, née le 12 août 193 à San-Dona- 
di-lPiave (Italie), demeurant à Domont (Seine- 
et-Oisv), 33, rue Pascal, naturalisée Française 
par le même décret, et leurs enfants: 1° Eii- 
sabeth, née Ve 28 novembre 1925 à San-Dona- 
di-Piave titalic): 2e Vincent, né le 1% sep- 
tembre 1927 à  Domont  (Seine-et-Oise); 
us Jean, né ie 13 juin 1932 à Domont (Seine- 
<t-ODise), Français par la naturalisation des 


1 \renis. 


SASSO ’Artonio}, mécanicien dentiste, né le 
15 mai 15% Borghetto-San-Nicolo (Italie), 
demeurant à Paris, 126, rue de Tocqueville, 
naturalisé Français par décret du 6 octobre 
«1938. publié au Journal officiel le 16 oclo- 


bre 1935, 


0 


SIMEK (Louis), garcon de café, né le 13 juin 
1905 à Turzovka (Tchécoslovaquie), demeurant 
À Paris, 6, rue Frochot, naturalisé Français 
par décret du 17 eeptembre 1931, publié au 
Journal officien le 27 septembre 1931. 


« 


TREPINSKI (Adalbert}, cafelier, né le 24 fé- 


vrier 4900 à Pickary (Po'ogne), demeurant à 
Leforest {Pas-de-ualais), 2%, cité du Bois, na- 
luralisé Français par décret du 4 décembre 
1940, publié au Journal officiel le 21 décembre 
44350 È 


VANDERHAUWAERT {Charles-Iauis), ear- 
rier, né le 15 janvier 1597 à Hoorebeke-Sainte- 
Marie (Belgique), demeurant à Grigny (Seine- 
et-Oise)\, Grande-Rue, naturalisé Français 


ar décret dm 25 janvier 1933, publié au 
reel officiel le 5 février 1933, et SEGAUD 
{Reine}, épouse du précédent, née le 12 juil- 





let 1905 à Paray-le-Frésil {Allier}, demeurant 
à Grigny (Seine-ctOise), Grande-Rue, réin- 
tégrée dans la qualité de Françase par le 
méme décret, et leurs enfants: 10 Clotikle, 
née !e 16 mai 192% à Coudray-Monlceaux 
{Seineet-0ise); 2° Raymonde, rée le 24 no- 
vermbre 1935 à Coudray-Montceaux (Seine-et- 
Oise); 39 Français, né le 12 décembre 1927 à 
Coudray-Moniceaux (Seiñe-et-Oise); 49 Mau- 
rice, né le 11 août 1930 à Grigny (Seine-<t- 
Oise) ; 5° René, né le 31 juillet 192 à &rigny 
(Suine-et-Offe}, Français par appication de 
l’'articie 2 (1°) de la loi du 10 août 1927. 


GRABINA (Abraham), marchand ambulant, 
né le 15 septembre 1895 à Lulutow (Pologne), 
derneurant à Paris, 108. rue d’Aboukir, natu- 
rasé Français par décret du 27 mars 1910, 
publié au Journal officiel le 7 avril 1910, et 
LAKTREGIER (Maika), épouse du précédent, 
née le 3 septembre 1893 à Varsovie (Po:ogne), 
demeurant à Paris, 108, rue d’Aboukir, natu- 
raiisée Française par le même décret, et leurs 
nfants: 19 Benjamin, né le 4 février 1921 à 
Varsovie ,Pologne) ; 20 Siegfried, né 1€ 16 mars 
192 à Dantzig; 39 Emile, né le 19 mars 1928 
à Dantzig, Français par la naturaiisation des 
parents. 


ALYANAK {Vahram), courtier en diamants, 
né le 16 septembre 1883 à Constantinople 
(Turquie, ayant demeuré à Paris, 125, rue du 
Cherche-Midi, actuellement domicilié à Greu- 
ville (Seine-Inférieure}, mnaturniisé Français 
par décret du 22 janvier 1930, publié au Jour- 
nal officiel le 2 février 1941. 


BEGOTTE {Joseph}, elerc de notaire, né le 
17 mai 1914 à Tresna (ltahe), demeurant à 
Bonneville ({laute-Savoie), naturaiisé Fran- 
çais par, décret du 12 février 1933, publié au 
Journal officiel le 19 février 1933, 


MALJOUK (Georges), chauffeur d’automo- 
bile, né le 21 février 1393 à Kiew (Russie}, 
ayant deineuré à Paris, 43, rue Rambuteau, 
actuellement sans domicile connu, naturaïisé 
Français par décret du 11 février 1932, publié 
au Journal vojjiciel le 21 février 1952, 


MELIS (Pietro), né le 2S anût 1923 à Bouli- 
gny (Meuse), ayant demeuré à Moutiers 
(Meurthe—+t-Mosclle), Français par dégaration 
souscrite le 25 juillet 1938 par application de 
l'article 3 de la joi du 10 août 1927. 


RIBSTEIN {Samuel}, né le 21 novembre 1900 
à Klobuck (Pologne), demeurant à Dijon 
(Côte-d'Or), 6, rue Stéphan-Liegard, natura- 
lisé Français par décret du 26 novembre 1929, 
pubiié au Journal ofliciel le 8 décembre 1929, 
et LEFMAN (Rosa), épouse du précédent, née 
le 4 juin 1905 à Surhedniowm Poiogne), de- 
meurant à Dijon (Côte4’Or), 6, rne Stéphen- 
Liégard, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 1° Jacqueline, née le 
30 mars 1923 à Paris, Française par déciara- 
tion souscrite le 31 mars 1925, enregistrée au 
ministère de la justice le 10 juin 1926, par 
application des articles 9 (8 10) et 8 (8 4) du 
code civil; 2° Caroline-Anna, née le 2 mars 
192S à Paris, Française per déclaration sous- 
crite le 18 janvier 1929, enregisitrée au minis- 
tère de la justice le 23 juin 1929, par applica- 
tion de l'article 3 de la loi du 19 août 1927. 


SPERONI ({Joseph-Hercule), carrier, né ke 
19 octobre 1899 à Lurago-Marinone (italie), 
demeurant à Grigny fSeine-t-Oise), chemin 
de Viry, naturalisé Français par décret du 
12 décembre 1932, puhiié an Journal officiel 
le 25 décembre 1932, et VASONT (Marie-Pasca- 
line-Nalhalie), épouse du précédent, née le 
15 avril 1906 à Grigny (Seine-et-Oise), y de- 
meurant, chemin de Viry, naturalisée Fran- 
çaise par application de l'article 2 (1°) de la 
loi du 10 août 1927. 


TYSZLER (Charles), né le 2 juin 1935 à 
Paris, demecrsant à Cosne-sur-Loire (Nièvre), 
12, rue E.-Pelletan, Français par déclaration 
couscrite le 11 septembre 19%5, enregistrée au 
ministère de la justice le 14 septembre 1936, 
par application de l'article 3 de la loi du 
10 août 1927. 

ASSAYAS (Abraham dit Albert}, commis- 
sionnaire en marchandises, né le 23 juillet 
1889 au Caire (Egypte), ayant demeuré à 
Paris, 14, rue des Petiles-Ecuries, actuelle- 
ment sans domicile connu, naturaiisé Fran- 
çais par décret du 5 novembre 1928, publié au 
Journal officiet le 18 novembre 1928, 





BELTRAMI (Louis), cimentier, né le 19 mars 
1894 à Nissino (Italie), demeurant à Collonges- 
sous-Salève (Haute-Savoie, nafuralisé Fran- 
cais par décret du 5% octobre 199, publié au 
Journal officiel ke 29 octobre 1939, 


BURGE (Alphonse-Jean), né le 23 novembre 
1901 à Thalwil (Suisse), ayant demeuré à 
Paris, 12, rue Ferdinand-Fiocon, actue:lement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 13 février 1929, publié au Journal 
officiel le 24 février 1929. 


BUTTERMAN (Léon), fourreur à façon, n6 
le 21 octobre 1889 à Sacrepanowiee (Pologne), 
demeurant à Paris, 34, rue Vieille-du-Fempie, 
naturalisé Français par décret du 23 in 
1931, publié au Journal officiel le 5 juiltet 
19931, et BOURENTYN (Rouchla), épouse du 
précédent, née le 26 janvier 1889 à ndor! 
(Pologne), demeurant à Paris, 34, rue Vieile- 
hd ai naturalisée Française par le méme 
ecret 


GORI (Marius-Ambroise-Stanislas), entrepre. 
neur de transports, né le 25 décembre 
à Modène (Ilalie), demeurant à Paris, 23, rue 
du Laos, naturalisé Français par décret dn 
27 juin 1%8, piblié au Journal officiel le 
8 juillet 1928, 


ROUSSIAN (Alexandre), ébéniste, né Je 
18 septembre 1910 à Kharpout {Asie-Mineurer, 
ayant demeuré à Marseille (Bouches - du - 
Rhône), 56, boulevard de Vauquois, la kRo- 
sière, actuellement sans domicile cgnnu, na- 
turals£é Français par décret du 30 décembre 
4 publié au Journal officiel le 9 janvier 
958. 


SANTONI (Jean), employé d'hôtel, né le 
15 octobre 190% à Pratoreæchio (Italie), ayant 
demeuré à Paris, 64, rue Lepic, acturHement 
domicilié à Aix-'es-Bains (Savoie), observa- 
toire de Tréserve, naturalisé Français par dé- 
cret du 1% mai 194, publié au Journal oj/i- 
ciel le 19 mai 1940, 


STERN (Erich), docteur en médecine, né 
le 50 oclobre 1859 à Berlin (Aïlemagne), 
ayant demeuré à Boulogne-sur-Seine (Seine), 

, rue de la Tonnelle, naturalisé Français 
par décret du 7 novembre 1938, publié au 
Journal officiel le 29 novembre 1938, et BRAUN 
(Kathe), épouse du précédent, née Je ?8 no- 
vembre 1895 à Hambo ALemagne), ayant 
demeuré à Boulogne-sur-Seine (Seine}, rue do 
la Tonnelle, 33, naturalisée Française par le 
même décret, et leur enfant, Hide, née 
20 avril 1920 à Hambourg (Allemagne), Fran- 
çaise par la naturalisation des parents. 


MARTINEZ (Alvaro), herboriste, né le 20 f6- 
vrier 1893 à Pontevedra (Espagne), demeu- 
rant à Paris, 153, rue de Charenton, natura- 
lisé Français par décret du 12 octobre 41927, 
publié au Journal officiel le %5 octobre 1927. 


MEHRER (Sigismond-Léopold), né le 19 mars 
1901 à Lwow (Pologne), ayant demeuré à 
Paris, 154, rue Ordener, acluellement interné 
à l'asile spécial de Neuilly-sur-Marne (Seine- 
et-Oise), naluralisé Français par décret du 
7 seplembre 19%1, publié au Journal officiel 
le 20 septembre 1931 


SEGALINIT (Lodovics), manœuvre, né le 
12 avril 1889 à Bettoia (Italie), demeurant à 
la Courneuve (Seine), 131, avenue Jean- 
Jaurès, actuellement interné à l'hôpital psy- 
chiatrique Sainte-Anne, naturalisé Français 
par décret du 26 janvier 1939, publié au 
Journal of{iciel le 5 février 1940, 


VALENT ‘Domenico-Andréa)}, commerçant, 
né le 29 novembre 1897 à Venzone {Italie}, 
demeurant à Aubervilliers {Seine), 74, rue 
de Moutiers, natura'isé Français par déeret 
du 9 novembre 1939, Le au Journal offi 
ciel le 12 novembre 1939, et BICH ({Aïbertina- 
Cécilia-Maria), épouse du précédent, née le 
25 février 1911 à Antey-Saint-André (Italie), 
demeurant à Aubervilliers (Seine), 74, rue de 
Moutiers, naluralisée Française par le même 
décret, 


GIORDANO (Baptiste), ouvrier chaudron- 
nier, né le 18 février 1894 à Sempeyre ({Ita- 
lie), ayant demeuré à la Garem mbes 
(Seine), 39, rue Jean-Bonal, actuellement do 
micilié à Chavigny-Bailleuf (Eure), natura 
lisé Français par ret du 1% mai 1995, pu- 
blié au Journal offictel le 12 mai 1935, 
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SANCHEZ ,» Viticulteur, né le 
23 octobre à Caudète (Espagne), demeu- 
rant à Agde (Hérault), 54, rue de l'Amour, 
naturalisé Français par décret du {+ juillet 
4930, publié au Journal ofliciel du 13 juillet 
4930, et MARTI (Manuella), épouse du précé- 
dent, née le 19 juin 1859 à Caudète (Espagne), 
demeurant à Agde f(lléraull}, 54, rue de 
l'Amour, naturalisée Française par le méme 
décret, et leur enfant, Jeanne-Rosalie, née !e 
9 avril 1921 à Agde (Hérault), Française par 
la naturalisation des parents. 


AVERSANO (Charles - Sauveur), pêcheur, né 
le 3 juillet 1910 à Calasetla (Malie}), ayant de- 
meuré à Taharka (Tunisie), nalturalisé Fran- 
çais par décret du 14 janvier 1997, publié au 
Journal officiel le 24 janvier 1937. 


BULTEFL (Adolphe - Bertha - Alphonse), em- 
p'oyé, né le 25 juillet 1905 à Bruges (Belgi- 
que), ayant demeuré à Tunis, naluralisé Fran- 
çuis par déeret du 17 octobre 1931, publié au 
Journal officiel le 25 octobre 1934. 


GFRADA (François-André - Carmel - Rosaire}, 
employé, né le 24 oclobre 1900 à Meiïida ‘île 
de Malte), ayant demeuré à Tunis, rue Bab- 
el-Kadra, 4, impasse de la Citadelle, natura- 
lisé Français par décret du 18 mars 1931, pu- 
blié au Journai ofliciet le 29 mars 194, et 
BORG (Angèle - Joséphine - Jeanne), épouse du 
précédent, née le 27 août 1889 à Allard (ile 
de Malle), ayant demeuré à Tunis, rue Bab- 
el-Kadra, 4, impasse de la Citadelle, natura- 
lisée Française par le même décret, et leur 
enfant, Christine, né£e le 11 mars 1920 à Tunis, 
Française par la naturalisation des parents. 


KREBS (Klémens), peintre en bâtiment, né 
le 28 avril 1902 à Rzessov (Pologne), ayant 
demeuré à Tunis, Nouvelle Ariana, naturalisé 
Français par décret du 26 novembre 1923, pu- 
blié au Journal officiel le 3 décembre 1933, et 
STEINBACH-ROTHENBERG (Chana), épouse du 
récédent, née le 4 octobre 1902 à Cracovie 

logne}), ayant demeuré à Tunis, Nouvelle 
Ariana, naturaliste Française par le même 
décret, et leurs enfants: 4° Ila, née le 8 dé- 
cembre 4926 à Tel-Avid-Frez-Israël (Palestine) ; 
èo Marc-Jacques, né le 26 juillet 1932 à Lyon 
{Rhône}, Français par’ la naturalisation des 
parents. 


KURUCZ (Guillaume), employé d'hôtel, né 
le 17 décembre 4904 à Vienne (Autriche), 
ayant demeuré à Tunis, 151, rue de la Kas- 
bab, naturalisé Français par décret du G dé- 
cernbre 193, publié au Journal officiel le 
17 décembre 1933. 


LUNGO  (Emmanuel-Richard-Joseph-Carmel- 
Paul), chaudronnier, né le 20 avril 1902 à 
Malte (île de), ayant demeuré à Sfax-Picville 
(Tunisie}, 34, rue de a Kasbah, naturalisé 
Français par décret du 21 novembre 4%, 
publié au-Journal officiel le 30 noveribre 1930. 


MARMOR (Victor), ancien avocat stagiaire 
au barreau de Paris, né le 25 septembre 1904 
à Kichineff (Russie), ayant demeuré à Paris, 
5, rue Viclorien - Sardou, actuellement domi- 
cilié à Casablanca (Maroc), 41, rue Prom, 
naturalisé Français par décret du 18 janvier 
{a 


, 


, publié au Jotirnal officiel le 29 janvier 
193, ct ROSENHAUCH (Antoinette), épouse du 
4 ‘‘dent, née le 29 janvier 12% à Podwo- 
:zYska (Pologne), ayant demeuré à Paris, 

rue Victoricn - Sardou, actuel'ement domi- 
Cilié à Casablanca (Maroc), 41, rue Prom, 
haluralisée Française par le même décret, et 
leur enfant, Alexis, né le 3 novembre 1925 à 
Bois-Colombes (Seine), Français par déclara- 
lion souscrite le 46 octobre 1926, enregistré? 
au ministère de Ja justice le 2 décembre 1926, 
Par application des articles 9 {$ 10) et 8 ($ 4) 
du code civil. 


NAOUM (Panayotis), employé de banque, n£ 
le 3 novembre 1902 à Constantinople (Tur- 
quic), ayant demeuré à Tunis, 71, rue de 
Serbie, naturalisé Français par décret du 
13 mars 1929, publié au Journal ofliciel le 
24 mars 1929. 


PIRAS (Antoine), mineur, né le 1er décembre 
1802 à Teulada (Italie), ayant demeuré à Bi- 
zcrie (Tunisie} dans les élablissements de la 
société anonyme S. A. T. P. A. N., naturalisé 
Français par décret du 28 mars 1934, publié 
au Journal officiel le 8 avril 1994. 


PIACENTINO or 2 né le 20 janvier 
1913 à Trapani (ltalie}, ayant demeuré à Tu- 
nis, 70, rue de Serbie, Françaif par la natura- 
lisalion des parents (décret du fer mai 1988, 
publié au Journal officiel le 13 mai 198). 


STERN prune), conseil juridique, né le 
14 décembre 1900 à Bucarest (Roumanie), 
ayant demeuré à Paris, 7, rue de la Chine, 
actuellement domicilié à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), 3, rue Saint-Hermentaire, natüra- 
lisé Français par décret du 26 janvier 1958, 
pub. au Journal ofliciel le 30 janvier 1538, 
et COHL (Maïhide), épouse du précédent, née 
le 1 janvier 1902 à Roustchouk (Bulgæerie}, 
ayant demeuré à Paris, 7, rue de la Chine, 
acluellement domiciliée à Marseille (Bouches- 
du-Rhône}, 3, rue Sain(-Herimentaire, natura- 
lisée Française par le même décret. 


ROCAMORA (Antonio), manœuvre mine‘, 
né le 24 novembre 1887 à Abani:la (Espagne), 
dmeurant à Aubin (Aveyron), au Duc, malu- 
ralisé Français par décret du 27 seplembre 
1934, publié au Journal officiel le 30 septera- 
bre 1994, et ses enfan!s: 1e Jeronina-Dorotea- 
Josefa, née le 6 février 1920 a Abanilla (Espa- 
gne); 2° Antoine, né le 14 juin 1923 à Aubin 
(Aveyron) ; 3° Joseph, né le ter décembre 1935 
à Aubin (Aveyron), Français par la naturalisa- 
tion du père. 


GRYNBERG (Israë!-Aron), commis représen- 
tant, né en 1915 à Szvd'owice (Pologne), ayant 
demeuré à Nancy (Meurthe-e!-Moselle), 26, rue 
Christian-Plister, maturalisé Français par dé 
cret du 16 janvier 19%6, publié au Journal 0/{/i- 
ciel le 26 janvier 19%. 


DERGAS (Ottilie), née le 29 novembre 1895 
à Perlin (Allemagne), avant demeuré à 
Neui:lv-sur-Seine (Seine), 1, rue de ;’Ecole-de 
Mars, actuellement en résidence à Lomme 
(Dordogne), naturalisée Française par décret 
du 12 mai 1937, publié au Journal officiel le 
23 mai 19437. 


BERTOLOTTI (Guido), maçon, né le 21 dé- 
cembre 1993 à Villar-Pellice (Italie), demeu- 
rant à Gap (Hautes-Apes), 13, rue du Centre, 
naluralisé Français par décret du 29 juin 1959, 
pub.ié au Journal ojficiel ke 9 juillet 1999. 


AGUS (Massimo), manœuvre, mé le 17 no- 
vembre 1%2 à Ballao (Ilalic), demeurant à 
Samnt-Elienne (Loire), 29 rue &e la Sablière, 
Français par la natura:isation de la mère (% 
cret du 8 octobre 19%, publié au Journai 2j/i- 
ciel le 15 octobre 1956). 


BECERRA (Auguste), maréchal ferrant, ré 
le 6 mai 1915 à Fuentesanco (Espagne), «e- 
meuraut à Laplume (Lot-ct-Garonne), naiu- 
ralisé Français par décret du 6 février 1940, 
publié au Journal officiel le 11 février 1910. 


TERTZAKIAN (Kéram commissionnaire 
en marchandises, né le 30 octobre 18% à 
Constantinople (Turquie), demeurant à Paris, 
23, rue Bawdin, nalturalisé Français par décret 
du 12 juin 1928, pubiié au Journal officiel le 
24 juin 1933. 

LION (Francois-Michel}, électricien, né le 
21 octobre 1577 à Liége (Beigique), demeurant 
à Paris, 4, bou:evard Péreire, naturalisé Fran- 
çais par décret du 16 novembre 1939, publié 
au Journal officiel le 26 novembre 1959. 

VIDAL (Antonio-Pedro-Cipriano), phologra- 
veur, né le 18 juin 1896 à Barcelone (Espa- 
gne), demeurant à Montrouge (Seine), 40, rue 
Fénelon, naturalisé Français par décret du 
19 mars 1930, publié au Journal officiel le 
31 mars 1940. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 








++ 





Magistrature. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la jusuce, 

Vu l'article & de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires el 


agents civils et milila:r de l'Etat; 

Vu les LOS d > 2 dé t nbre 1910 et 23 dé- 
cembre 4911 reatives au recrutement et à 
‘avancement des magisiralt ct juges de 
paix, 

Vu Ja i du 27 juillet 1949 relalive À Île 
forme des actes administratifs ind viduels, 

Ar 

Article unique. — Sont nommés : 

Procureur de la R blique près le tribu- 
nal de première tance d'Ainiens, M. Tixier, 
avocat général près la cour d'appel d'Aix, en 


1 


remplacement de M. € 
Avocat général près la cour d'appel d'Aix 
M. Brunet, substitut du procureur généra 


Vermulien, décédé. 


près ladile cour, en remplacement de 
M. Tixier 

Substitut du procureur général près la cour 
l'a} L d'Aix, M. Paseal, subslilut du pro- 
cureur de la Répubh'ique près le tribunal de 


re instance de Lyon, en remplacement 


Fait à Vichy, le 21 janvier 1942 
JOSEPU BARTHÉLEMY, 


— ++ —— 


Rectilieatit au Journal oflicicl du 18 jan 


vier 1942: page 271, {re co ce, 2° ligne, au 
lieu de: Juze au tribunal de première ins- 
tance de Diem M. Lhermit! Roland) », 
lire: « Juge de 3 isse au tribunal de pre- 
mière instance de Dieppe, M. Lhermilte (Ro- 








++. 


Juges de paix et suppléants, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


Vu la loi 4 27 juil'et 1910 relative à Ja 

form ies à À rail 1dividuels, 
Arr 

Articie unique. — Sont admis à faire valoir 
leurs drots à la retraite ois des 14 avril 
1924, 18 août 1956 ni tobre 1940) : 

(A com | [ 1952 } 

M. Simonneau, juge d de Nantes 
(3e et 5° canton Loire-In : 

(A compter du 13 fé1 1942.) 

M ] Man 1 14 u [ x de Thieble- 
mont, Heiltz et Saint -Rém; Bouzermonmt 
Marne). 

(A compter du %f er 1912.) 


M. Niviere, juge de paix de 


(Ge canton) 


Marseille 


(Bouches-du-Rhône), 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1952. 
JOSELH BARTHÉLEMY. 


("2 @———— 


Ææ garde des sceaux, ministre secrétaire 
d Etat a 14 just ce, 


Vu Ja loi du 17 juillet 1940 concernant 
les magistrats, fon ‘lionnaires el agents civis 
ou militaires de l'Etat relevés de leurs fone- 
tions ; 


Vu Ja lol du 1% septembre 1941 portant 
statut général des fonctionnaires civils de 
l'Etat et des établissements publics de l’Elat 
et nolamment l'article 412 de ladite loi; 


TL ete 
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Vu la Joi du 27 juillet 1940 relative & 
la” forme des actes administratifs inuivi- 
duels, 

Arrête ; 

Article unique. — M. Centres, suppléant 
du juge de paix de Decazeville (Aveyron), 
est relevé de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

JOSEPH BARTHÉLENY; 


+0. 





Greffiers. 


Le garde des sceaux, rginistre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes adininistratifs individuels, 


Arrête: 
Article unique. — Sont admis à faire valoir 
leurs droits à la retraite (lois des 14 avril 
4921, 18 août 1936 et 30 octobre 1940): 


(A compter du 11 février 1942.) 
M. Douilet, greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Bourgoin (Isère). 
(A compler du 22 février 1942). 

M. Brion, greflier au tribunal de première 
Ensiance de Fontainebleau (Seine-et-Marne). 
(A compiler du 28 février 1942.) 

M. Pionnet, greflier au tribunal de pre- 

maière instance d'Auxerre (Yonne). 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 


——— 06 + —— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 1° septembre 1929 fixant 
fa situation des personnels des administra- 
tions de J’Elat en temps de guerre; 

Vu le décret du {°° seplembre 1939 ten- 
dant à assurer, en temps de guerre, le fonc- 
tionnement des cours et tribunaux et Ja 
sauvegarde des archives; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administralifs individuels, 


Arrûte : 

Article unique. — M. Plain (Marcel), gref- 
Wer au tribunal de première instance de 
Vienne (Isère), est délégué dans les mêmes 
fonctions au tribunal de première instance 
de Versailles (Seine-et-Oise). 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

Par délégation: 
Le secrétaire général 
du ministère de la justice, 
GEORGES DAYRAS,. 


D 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 








KAlgérie.) Décret n° 83 du 13 janvier 
1942 autorisant l'échange de terrains 
d'origine domaniale entre le département 
de Constantine et la ville de Sétif. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 8 de la loi du 16 juin 1851; 

Vu le décret du 18 avril 1866 portant 
Concession gratuite à la commune de Sétif 
(département de Constantine) du lot 183 
du plan de la section A de la ville de Sétif, 
d'une contenance de 7 hectares 30 ares 
40 centiares, pour être affecté à l’agran- 
dissement du marché arabe; 


Vu le décret du 9 juillet 1879 portant con- 
cession gratuite au département de Cons- 
tantine des lots n° 331, 332 et 333 du 
plan de la section A de Sétif, d’une conte- 
nance de 19 ares 17 centiares, pour servir 
d'emplacement au palais de justice; 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octo- 
bre 1934, 21 février 1936 sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l’Al- 

érie ; 

. Vu le décret du 25 mai 1898 relatif au 
fonctionnement en Algérie du service de 

Pr niet des domaines et du tim- 
re ; 

Vu les décrets des 28 décembre 1900 et 
26 février 1935 sur les concessions d’im- 
meubles domaniaux aux communes de l'Al- 

rérie ; 
x Vu la délibération en date du 7 juillet 
1939, aux termes de laquelle le conseil mu- 
nicipal de la commune de Sétif a, d’une 
part, sollicité l’autorisation de céder une 
fraction de 18 ares 17 centiares du lot 
n° 183 susvisé au département de Cons- 
tantine, en échange d’une parcelle de 
18 ares 92 centiares dépendant des lots 
n° 331, 332 et 333 également susvisés ; 
d'autre part, accepté les conditions finan- 
cicres auxquelles a paru devoir être subor- 
donnée cette autorisation; 

Vu les délibérations des 29 avril et 30 no- 
vembre 1939, aux termes desquelles le con- 
seil général de Constantine a fait connaître 
que le département était disposé à réaliser 
l'échange sur les bases fixées ; 

Vu la soumission souscrite par le maire 
de Sétif du 20 mars 1940 pour le payement 
de l'indemnité de 20.000 fr. mise à la 
charge de la commune ; 

Vu l'avis du conseil de préfecture du dé- 
partement de Constantine en date du 
28 janvier 1941; 

Vu le décret du 24 janvier 1941, complété 
par celui du 16 août 1941, suspendant jus- 
qu'au {12 juillet 1942 les dispositions pré- 
voyant, pour le gouverneur général de l’Al- 
gérie, l'obligation de prendre l'avis d’un 
organisme consultatif ou d’une commis- 
sion ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, d’après les propositions du gou- 
verneur général de l'Algérie, 


Décrétons : 

Art, 197, — La commune de Sétif (dépar- 
tement de Constantine) est autorisée à cé- 
der, par voie d'échange, au département de 
Constantine, pour être affectée à l’emplace- 
ment du nouveau palais de justice de Sétif, 
une parcelle de 18 ares 17 centiares dépen- 
dant du lot n° 183 pie du plan de la sec- 
tion A de cette ville, qui lui a été concédée 
dar décret du 18 avril 1866 pour servir à 
led À, du marché arabe, 

Le département de Constantine est aulo- 
risé à céder en contre-échange, à la com- 
une de Sétif, une parcelle de 18 ares 
92 centiares formant la fraction actuelle- 
ment disponible des lots n°° 331 pie, 332 
pie et 333 pie du plan de la section A de 
cette ville, qui lui ont été concédés par 
décret du 9 juillet 1879, pour servir d'em- 
placement à un palais de justice ; telles, au 
surplu:, lesdites parcelles qu’elles sont 
respectivement représentées par une teinte 
plale jaune et un liséré carmin au plan 
annexé. 

Art. 2. — Cette autorisation est accordée 
moyennant le versement à l’Etat, par la 
commune de Sétif, d'une indemnité de 
20.000 francs. 

Cette indemnité sera payable en totalité 
dans les trois mois qui suivront la réali- 





sation effective de l'échange. Dans le cas 
où elle ne serait pas payée dans le délai 





fixé, cette somme serait productive d'in 
térêts à 5 p. 100 l'an, à compter de l’exp 
ration de ces trois mois. ' 


* Art. 3. = Les terrains respectivemenE 
acquis en vertu de cet échange par le d 
ECS et la commune remplaceron 

ans la dotation de ces collectivités, les i 
meubles abandonnés par chacune d’elles 
seront soumis, quant à leur gestion, aux 
mêmes règles. 


Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat françaig 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etaÿ 
français : ; 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
.…, Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+0. 








Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1942, 
M. Branchard (Frédéric), commissaire prine 
cipal de 4r classe de la police nationale, 
chef du service des renseignements géné- 
taux à Annemasse, est nommé commissaire 
divisionnaire, 

Cette mesure aura effet à compter du 1er jan- 


vier 1992. 
0 0 © 





Par arrêté en date du 15 janvier 1912, M. Rol- 
land (Jean), commissaire principal de 
{re classe de la poli nationale, au service 
central des renseignements généraux, est 
nommé commissaire divisionnaire, à comples 
du 1er janvier 1942, 


— 2 -$— 


Par arrêté en date du 5 janvier 1952, sont 
nommés commissaires de 3e classe, 3e échelon, 
de la police nationale, à compiler du fer jan- 
vier 1932, et affectés provisoirement aux résie 
dences ci-après, 

MM. 
Robert (Pierre), à Agen. 
D'Arnaudy (André), à Cahors. 
Sonnet (Albert), à Clermont-Ferrand, 
Trotta (Henri), à Clermomt-Ferrand. 
Thibaut (André), à Grenoble. 
Tranchant (Fernand), à Limoges. 
Serre (René), à Montpellier. 
Ceccarelli (Nadir), à Nice. 
Leluc (Christian), à Clermont-Ferrand. 
Chardon (Edouard), à Clermont-Ferrand. 
Ceugnart (Pierr:)}, à Saint-Etienne, 
Monier (Alberi), à Limoges. 
Morel (Raymond), à Lyon. 
Briot (Marc), à Lyon. 
Cauvy {Auzuste), à Lyon. 
Chosalland {Joseph}, à Lyon. 
Glorieux (Charles), à Lyon. 
Harbonnier (Victor), à Lyon. 
Nicquet (Louis), à Lyon. 
Pradon (Aiberl), à Lyon. 
Prud'homme (Pierre), à Lyon. 


Sont nommés commissaires de $e classe de 
la police nationale, à compter du {er janvier 
19:?, et affectés provisoirement aux résidences 
ci-après : 

MM. 
Cottreel (Raymond), à Montpellier. 
Fraysse (Robert), à Albi. 
Leroy (Francis), à Lyon. 


Dubuis (Jean), à Clermont-Ferrand 


M 
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Lefèvre {Picrre}, à Clermont-Ferrand. 
Federici (Picrrer, à Clermont-Ferrand. 
Bontemy (Maurice, à Clermont-Ferrand. 
Janin {André}, à C.ermont-Ferrand. 
Voisin (Gérard), à Châteauroux. 


Sont nommés commissaires stagiaires de ‘a 
pobce malionale, à compter du 1e janvier 1942, 
et affrctés provisoirement aux résidences ci- 
äpre>: 

MM. 
Dumont (René), à Auch. 
Romanaccé (Dont, à Avignon. 
Ambros (Jean), à Toifvuse. 
Gaslon-Carrère (Jean, à Bîziers. 
Gondran (Achil:e), à Caunes. 
ix tAuwiré), à Marseile. 
2120 Ma:ch, à Marserlle 
‘C'nent), à Maseille, 
paud (Pierre), à Moniluçon. 
Æ& Ber (Yves), à Moaluçon. 


ie à (Henry, à Monliuüuçan. 
Allo e {Robert}, à& Nice. 
Vassail {Paul}, à Nimes, 
Camps (iacques), à Pau. 


Pedon (René), à Roanne. 
Caveuer de Mocombe {Paul}, À Roanne. 
Verdoux {Be:nare}, à Tarbes 
Fourrié (Jean), à Toulouse. 
Dupuy ({lPicrre), à TFou ouse 
Lafon {Charies), à Lyon. 

Le Gall {Raymond}, à Lyon 
Le Pabic (Raymond), à Lyon. 
Pare! (R5ymond), à Ve-:ai'tes 
Pasquier (Paul}, à Lycn. 
Redouuim (Maurice), à Lyon. 
Somlaz (André}, à Lyon. 


—— ee e— 


Pür arrèké en da'e du 153 janvier 199, 
M. Fritz (Marccl), commissare principal de 
2 ciasse, est nommé, en :a mème qualité, à 
Angers, et chargi des fon:tions de chef de 
service, à la 4% brigade régona'e de police 
judiciaire en remplacement de M. Yvounnet 
(intérêt de service,. 

Cette mesure aura effet à compter du 16 f- 
vricr 1942 

— 6 $-——— 

Par arrêté en date da 15 janvier 19,2: 

M. Kiobert (Pierre), commissaire de 3° classe, 
% écheiôn, de la price naliona:e, est mis à 
la disposilon du préfet de la Gironde (intéré! 
de service,. 

M. d'Arnaudy (André), commissaire de 
3° classe, 3e échelan, de ia poice nalionaie, 
est nommé au contrôle généra: de la surveil- 
lance du {erritoire {intérèt de service). 

M. Sonnet (A'hbertr, commissaire de 3% easse. 
+ éche on, de ia paice nationale, est mis a 
a d:sposition du préfet de Seine-et Marne (in- 
trét de service). 

M. Trotta {Tlenri}, commissaire de 3% classe, 

échelon, de ‘a poiice nationale, est nomm 

À la brigade de police économique à Vichy 

L'érêt de service). 

M. Thibaut (André}, commissaire de 
+ casse, # écheiun, de la police na'ionale, 

nommé à Marse ile, en remplacement de 

M. Maroselli (intérêt de service}. 

M  Tranchant (Fernani), commissaire de 
%æ casse, # échelon, de la poice nationale, 
est nommé à Vire, en rempacement de 
M. Malpart (intérêt de service). 

M. Serre (René}, commissaire de 3° classe, 
9° “chclon, de la po:ice nationaie, est nomnmx 
à Lssel, en rempacement de M. Massiera 
(in'érêt de services. 

M. Ceccarcili {Nadir}, commissaire de 2 
Ciasse, 3° échelon, de la police nationa:e, est 
Nommé au contrôle g‘nérai de la surveillance 
di territoire, en remplacement de M. Soudy 
(intérèt de service}. 

M. Lelue (Christian), commissaire de 3° 
Clisse, 3° écheton, de la police nationale, est 
hommé au service régional de police judiciaire 
à Limoges (intérêt de service). 


M. Chardon (Edouard), commissaire de 


e 


3 classe, 3 échelon, de la police nationale, 
es nommé au contrôle général de la sur- 
Ycillance du terriloire (intérêt de service}. 





M. Ceugnart (Pierre), commissaire de 
> classe, 3 échelon, de ia police nationale, 
est mis à la disposition du préfet du Nord 
(intérêt de service}. 

M. Monier (Albert}, commissaire de 
classe, 3 échelon, de la police nationale, est 
nommé à la Fère (intérèt de servKe). 

M. Morel (Raymond}, commissaire de 3° 
classe, 3° échelon, de la police nationale, es! 
mis à la disposition du préfet de Seine-et- 
Marne (intérél de service) 


M. Briot (Marc), commissaire. de 3 classe, 
Je Échec nn, de Ja police nationa'e, est ms à 
la disposition du préfet de Meurthe-et-Mos-He 
(inlérèt de service}, 

M. Cauvy (Augusic), commissaire de 3 
classe, # échelon, de la police nationale, est 
mis à la disposition du préfet du Nord (inté- 
rêt de service). 

M. Chosa'lind (Joseph), commissaire de > 
ciasse, 3° Cchoklon, de la police nationale, est 
Nommé à Lyon, en remplacement de M. Co- 


D 


omb, 
M. Glorieux tCharles), commissaire de 3 
lasse, 2° clon, de la police nationale, est 


mis à la disnosilon du préfet de Seine-et 
Marne !linlérôt de service). 


M Harimnnier a! Q 
æ C'helon, de 
est nommé à la R'eamarie, en remplacemen 
de M. Dumont fintérêt de service) ; 


M. Niqu Loums:, commissaire de 3 
+ échelon, de ‘a polire nationale, est normam 
à Lyon, en remplacement de M. Guenot. 


M. P'adan ({Aiber'}, commissaire de % 
classe, 3% éehelon, de la pol ce nationaie, est 
mis à la dissosil'on du préfet de Seine-et- 
Oise (intérèt de servire). 


M. Prudhomme (Pierre), commissaire di 
æ casse, 3 échelon, de la police netienate, 
est mis à la dispos'lion du préfet le Seine- 
et-Mairne (intérêt de service}. 


M. Coitreal (Ravmond\, commissaire de 
ke classe de la notice nationale, est nornmé 
au Service régnnal de police judicisire à 
Montpciler (intérêt de service). 


M. Frassse (Robert', commissaire de %° 
“lasse de la pa'ice nationae, est nommé à 


Terguier (intérêt de service). 


x mnimissaire di 
da po ire Haliona.e, 


t 


lasse, 


a D 


M. Leroy ‘Francis), rom ssaire de {° class 
le la police nationge, est mis à :a dispe- 
sition du préfct du Nord (intérêt de servwei. 


M. Dubuis (Jean-Louist, commissaire de 4e 
classe de la police naticnale, est m's à la 
disposition du préfet du Nord (inlérèt de ser- 
vice). 


M. Lefebvre (Pierrei, commissaire de 
classe de la pol *e nattonalr est mis à 
disposition du préfet du Pas-de-Calais {in 
je service). 

M. Fæderiel (Pierre), commissaire de : 
Classe de la police nationale, est nomuiné à 

lérèt de service). 


TA si 
LherLourg ('n 


M. Lou'emy (Maurice), commissaire de # 
casse de la police nalenale, est mis à la 
disposition du préfet du Nord (intérêt de ser- 
vice}. 

M. Janin ‘André, commissaire de 4% class 
de la police matona'e, cest mis à ia d'<pos 
tion du préfet du Pas-de-Caais (intérêt de 
ervice). 

M. Voisin {Gérard}, commissaire de 4 class 
de la por ce nationale, est nommé an Havre, 
en rempiacemwment de M, Maurice (intérêt de 
service}. 

M. Sondaz (André), commissaire stagiaire 
de :a police nationa'e, e<t mis à la disposition 
du préfet du Nord (inlérêl de service). 

M. Pasquier (Paul), commissaire stagiaire 
de la police nationale, esi mis à la dispo- 
sition du préfet du Nord (intérêt de service). 

M. Redouin (Maurice, rommissaire sta 

aire de la police nationale, esl mis À la 
d'sposilion du préfet du Nerd (intérèt de 5er- 
vice}, 











M. Parel (Raymond), commissaire slagiaire 
de la police natliona.e, cest mis à la dispo- 
sition du préfet du Nord (intérêt de service). 

M. Lalon (Charles), commissaire stagiaire 


de la police nationale, est mis à la disposition 
du préfet du Nord (inlcrêt de servici 

M. Fourrif Jean), comm | I le 
la police nationale, est mis à la disposition 
du préfet du Pas-de-Calais ({inlérét de ser 


vice}. 

M. Redon (René, commissaire stagiaire de 
la police malionale, est mis à la disposition 
du préfet du Pas-de-Calais (inlérét de ser- 


M. Al'on, Robert. comn ç a 
d \ù il ti0Ha Lt est \ la à ] ii 1 
du préfet du Pas-de-Calais (intérêt dà c- 
vice} 

M. Fpaud :Pierre), commissaire Slagiaire 
de la police maliona:e, est nommé à Nantes, 
en remplacement de M, Geax n'térêt de ser- 
vice 

M. Cavelier de Mocomble {Paul}, commiis- 


saire stagiaire de la police nationale, est 


nommé à Caen tintérêt de servict 
M. Le Gali (Raymond), commi \a- 

e d ia police nalioi ile, est 1 uné à 
remplacement de M. Cevai nié- 


M P ely Clément Conmart SAIT taviaire 
de la poiice nationale, est mis à la disposi- 
ton du préfet de la Gironde timtérêt de ser 
, 

M. D e (Henri commissaire stagiaire 
de la police nationa est mis à la dispo- 
sition dau préfet at la Gironde ] rêt de 
service}. 

M. Le Ber (Yves commissaire stagiaire de 
la police nationale, esl nomine, en la mn 1e 
quuiité, à Quimperlé, en rempiactin 1e 
M. lievnet (intérêt de service) 

M. Suzzoni {Marc}, commissaire stagiaire de 


poiice nationale, est nommé. en la même 
rt 111} | t 


la 
qual!lt au (1! 
de M. Charlot ‘intérêt de servi 

M. Camps (Jacques), commissaire staziaire 
le la police nationale, est nofnimé ll , 


ind-Qu IV, en | 


des réns ionements généraux à Dicpyx . 
rêt de service) 

M. Rormanarcce Don COPEMISSANIT sta 1 
de la police nationale, est nomm U1 3 
‘intérêt de service 

ui Dupuy Picrre CoOrIMi t ta d 


srasttron 


1]. la police natto ale, est mis à la di 
n'eret de 


du préfet de Meurthe-et-Moselle (I 


service). 

M. Vassail (Paul, commissaire stagiaire de 
:d po ie nationale est rrormm tu >. 9 
central des nr 1£ inenis £gCHUTAaUX itéret 
le servict 

AM «ambrosi Jean, commissaire stagiaire 
le la poice nationae, est nommé à Ales, en 
ren! ciment de M. Magnoac (intéret d OT- 
vices, 

M Tai André), commissaire sta l le 
la police nationale, est h wnmmé à Ni en 
remplaceunent de M. Giocanti (tnirrét de ser- 
Verre 

M Gaston-Carrere (Jean), comm aire <cta- 
glaire de la polie nationaie, est rm me À 
loulon, en remplacement de M. Ferry Anlerci 
de service 

M Verdoux . Bernard}, comt \it ire 
le la polire na'tonx € es mms la «à po- 
sition du prélet de la Corse (mterei di ce- 
vu 

M. Le Pabi Ravimnord ‘ Ji 1 1- 

+ de la po.ice nat} 11 est nor 1 
Clermont-Ferrand, en remptacemit i- 
que de M. Fritz (intéret @ 

M. Gondran Achille), commissaire stagiaire 
de la police nationale, est mis à la dispr=ition 
du préfei de la Corse (intérêt de servare 

M. Dumont (René), commissaire slagiaire 
de la pouce nai il est 1 mind Ctoru t- 
Ferrand (intérêt de servi 

Les mutations auront eff pier Ju 


16 février 19442, 
— - —207 —  ——-- 
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Secrétariat général des anciens combattants. 





ADMINISTRATION CEXTRALE 


——— 


Par arrêtés du 5 janvier 1942, M. Treze- 
guet, Mlle bevanne et M. Chauvin, rédacteurs 
principaux à l’aüministralion centrale, ont 
été promus éous-chefs de bureau de 3° classe, 


avec effet du 1er janvier 1942. 
2 @ © _ --—— 
* * , - 
TABLEAU GÉNÉRAL  D’AVANCEMENT, POUR L'ANNÉE 


1942, DU PERSONNEL ADMINISTRATIF DE L'OFFICE 
NATIONAL DES MUTILES, COMBATTANTS, VICTIMES DE 
LA GUERRE ET PUPILLES DE LA NATION 





AVANCEMENT DE GRADE 

Chefs de bureau proposts pour l'emploi 
de directeur adjoint. 
(Ordre alphabétique.) 


MM. Mancier, Nicolas. 


Sous-chefs de bureau proposés pour l'emploi 
de chef de bureau. 


{Ordre alphabétique.) 
Mmes Malbot, Mary. 


Rédacteurs proposés pour l'emploi 
de sous-chef de bureau. 


(Ordre alphabétique.) 
M. Lafaye, Mine Turpin. 
CR A NE PE PEER EN RERS 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 15 janvier 1942, des 
crédits ont été ouverts, à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l'éco- 
nomie nationale ct des finances, sur l’exer- 
cice 1941, aux chapitres ci-après désignée : 

france, 

Chap. 136 — Traitements et 
indemnités complémentaires du 
personne; départemental de Pad- 
ministration des contributions 
indirectes 

Chap, 137, — Traitements des 
agents de consiatation, des com- 
mis ét dames employées des Ccon- 


61.883 70 


tributions indirectes.............. 410.415 60 
Chap. 139. — Indemnités du per- 
sonnel de l'administration des 
contributions indirecles .......... 2,171 30 
4 Chap. 144 — Allocations farmi- 
TR PQ me 7 17.711 80 
Chap. 115. — Indemnités de rési- 
Le M PP PA ER 23.710 » 
Chap. 193. — Remboursement de 
frais de l'administration des con- 
vibutions indirectes... ss où . 12.467 
nr ET . Db64.689 90 
—— 6 &—— 


Par arrêté en date du 135 janvier 1942, des 
crédits ont élé ouverts, à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l’écono- 
mis nationale et des finances, sur l'exercice 
#9i1, aux chapitres ci-après désignés : 

france, 
_— 

Chap. 136 — Traitements cet 
indemnités complémentaires du 

sonne! départemental de 
’adinihnisiralon de contribu- 


francs. 
Chap. 137. — Traitements des 
agents de constatation des com- 
mis et dames employées des con- 
tributions jindirectes....,,.... 286.983 » 


Chap. 4%, — Emoluments des 
receveurs buralistes. .…........ 

Chap. 139 — indemnités du 
personnel de l'administration 


262.549 80 


des contributions indire£tes..... 7.647 » 
Chap. 144. — Allocations fami- 

PR scoot iles 135.592 40 
Chap. 145. — Idem nités de 16: 

DS omis er cel er ae 53.700 10 
Chap. 146. — Inderanilés peur 

travaux exlraordinaires......... 18.989 » 


Chap. 192. —- Rembourseme nt 
de frais de l'administration des 
contribulions indirectes,......... 588.147 » 

Chap. 194. — Frais d'achat et 
d'entretien d'instruments de vé- 
rificalion, de piaques et d'objets 
de scellement nécessaires à la 
constatation des droits........... 

Chap. 1%. — Matériel de l'ad- 
ministration des contributions in- 
directes :.... 

Chap. 22. — Remboursements 
sur produits indirects et divers. 


2.060 60 


803 60 
1.230 96 





Total “gal es. ...... 2,179.679 10 


Far arrêté en date du 15 janvier 1942, des 
crédits ont élé ouverts, à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l'éco- 
nomie nationale et des finances, sur lexer- 
cice 1941, aux chapitres ci-après dé ‘signés : 


franes. 

Chap. 133%. — ‘frailements du 

personnel des bureaux de l'admi- 

histration des douanes=.......,... 3.012.156 40 
Chap. 12%. — Traitements du 

personnel des brigades des doua- 

MMS Tin rot ele Man es 052.995 50 
Chap. 195. — Indemnités du 

personnel de l'admimstralion des 

TT ERP PEER) fs tn 409.907 10 
Chap. 144. — Allocations fami- 

DRE ist Hiofeetlans caresd 427.295 » 
Chap. 145. — Indemnités de ré- 

DR. éver de orcreset 202.647 90 
Chap. 191, — Remboursement 

de frais de l'administration des 

HOURNES “,.5.64 25 9e dise r see 396.555 30 


Chap. 192, —- Matériel et frais 
divers de l'administration des 


CT RP LÉ TT LIST PT 36. 139 80 


Total ‘gai... cossooceo Ÿ 197. sg p 





Règlement tie la loterie nationale. 





Article 1er, 


La loferie nationale est organisée dans Îles 
conditions prévues par l'article #36 de la loi 
de finanres du 31 mai 1933 et les arlicles 15 
et 16 de la loi du 23 décembre 1933, le décret- 
loi du 1% avril 1934, les décrets des 22 juillet 
et 8 septembre 1933 et du 13 mars "192 4 et 
les arrêlés du 22 juillet 1933 et du 13 mars 
1434. 

Elle est administrée, sous lantorité du se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, par un comité d'organisation; son 
fonctionnement est assuré par les Soins d'un 
secrétariat général, dont le siège est au se- 
crélarial d'Elal à l'économ'e nat:6baâle et aux 
finances, 

Article 2 

Les billets sont exclusivement au porteur. 
Les jots ne seront payés que sur présentation 
des billets, En aucun cas, nolarament en Cas 
de perte où de Val, il né pourra être accépté 


d'opposilion au “payement d'un lot, sous ré- 
serve du cas de délivrance d'une reconnais- 





821.916 » | 


ous INdireCies. sosososssssosssee 


sance dé dépôt nuïminative (visé à l'article 13). 





Article 3. 


Le prix du billet est fixé à 100 fr. La lol 
interdit Ja vente et la revente des billets à un 
prix supérieur et prévoil, en cas d'infraction, 
5 amende de 100 à 1.000 fr. par billet vendu 

t, S'il y a récidive, une peine de un mois à 
- an de prison. 

Les billets sont vendus uniquement au 
complant. Le prix en est exigible en totalité 
à la souscription et le billet, sauf le cas de 
souscriplion anticipée, doit être remis immés 
diatement au souscriptêur, 

Article 1. 

La loterie nationale est réalisée par tranches 
de un million six cent mille billets divisées en 
deux séries À et B de huit cent mille billets. 
Les billets sont numérotés de 000001 à 800000 
dans chaque série et chaque billet porte, en 
dehors de son numéro, l'indication de la tran- 
che et de la série à laquelle il appartient, 

Article 5. 
L'émission de chaque tranche est dé ‘idée, 


sur la proposition du comité, par le se rélaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fin: anceSe 


Article G. 

Les billets de la loterie nationale sont ven- 
dus par l'intermédiaire : 

{o Du service de la Detle publique et des 
caisses du Trésor ci-après désignées : 

Recelte centrale des finances de la Seine; 

Paierie générale de la Seine; 

Recettes perceplions de la Seine; 

Trésoreries générales, receltes des finances, 
recettes perceptions et perceptions ; 

Trésorerie générale, paieries principales el 
paieries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie, du Ma- 
roc et, éventuellement, des colonies; 

20 Des bureaux de poste; 

30 De la Banque de France (siège central et 
succursales) ; 

40 Des banques et étañiissements de crédit; 

9° Des débilants de tabacs; 

6°. Des groupements agricoles et des asso- 
ciations d'anciens combattants, spécialement 
aulorisés. 

Article 7. 

Les lots, dont le nombre total s'élève par 
tranche à 388.506 et dont le montant s'élève 
à 96 millions de francs, sont répartis de la 
façon Suivante: 


SÉRIE A 


5.000.000 fr, 
4.000.000 


14 lot de 5.000.000 fr...., 
4 lots de 1.000.000 fr... 
S lots de 
# 


200.000 fr...., 4.000 ,000 

lots de 75.000 fr... 600.000 

32 lots de 20.000 fr..... 610.000 

40 lots de 12.000 fr... 480,000 

SQ lots de 40.000 fr... 800,00) 

&9 lots de 8.000 fr... 619.000 

80 lots de 6.000 fr..... 450,000 
169 lots de 4.000 fr... 610.000 
160 lol: de 2. 000 CPE 320.000 
1.609 lots de 1.000 fr..... 1.600.000 
32,009 lots de 250 fr..... 11.200.000 
80.000 lots de 110 fr....,. 8.800.000 
80.000 lots de 110 fr..... 8.800.000 





— ———— 4 


191.253 lots formant un total de 48. 006, 000 [Fe 


SÉRIE B 
1 lot de 1.000.000 fr...., 000,000 fre 
4 lots de 250.000 fr... 000,000 
6 lots de 100.000 fr... Sr. 000 
8 lots de 90.000 fr... 720.000 


jun bein 


22 lots de 65.000 fr.....  ?2,0S0.000 
4 lots de 60.000 fr...  2?,500.000 
80 lots de 50.000 fr... 4.000.000) 
80 lots de 40.000 fr...  3.%00.000) 
80 lots de 30.000 fr..... 2.100.000) 
160 lots de 90.000 fr... 2.200,000 
160 lots de 10.000 fr... 1.600.000 
1.600 lots de 1.000 fr... 41.600.000 
32.000 lois de 204) A G.. 100.000 
80.000 lots de 410 fr...  8.S00.000 
80.000 lots de 110 ET 8.800.600 


191. 253 lots formant un total de 48.000.000 rs 


mn mp on pe mn 
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Article 8. 


Le tirag2 de chaque tranche aura lieu, en 
présence du public, à une date qui sera indi- 
quée par un avis puliié au Journal officiel. 
Les résullats de ce Urage paraitront de même 
au Journal officiel. 


Artic'e 9. 


to tirage sera effectué dans les conditions 
Udiquées ci-apléès : 

Six sphères seront utilisées. Les cinq sphè- 
res de droite Contiendront chacune dix bouies 
naumérolées portant ies chiffr's ©, 1, 2, 3, 4, 
5, 6, 7, 8, 9 Ces sphères correspondront 
respeclivement aux chiffres des unités, des 
dizaines, des centaines, des mille et des di- 
gaines de mille des numéros gagnants. La 
sixième sphère, à gauche, contiendra huit 
boules numérotées portant ]Jes chiffres 0, 1, 
2, 3. 4, 5 6, 7. Cette sphère correspondra aux 
chittres des centaines de mille des numéros 
gagnants (étant entendu que, pour le tirage, 
au numéro S00000 correspondra le nombre 
000MO). 


io Première série des lots de 110 fr., 
séries À et B. 


Un chiffre sera exlrait de la première 
sphère (sphère des unités), Les cent soixante 
mille billets dont le numéro se terminera par 
le chiffre a nsi tiré gagneront 110 fr. 

Exemple. — Le chiffre 9 est extrait de !a 
sphère des unités. Tous les billels finissant 
par le chiffre 9, dans les séries A et B, gagnent 
ua lot de 110 fr. 


9: Lots de 250 fr., série À, et 200 fr., série B. 


Le chiffre tiré ayant été remis dans ia 
sphère, il sera procédé à un tirâge portant 
sur les deux premières sphères (unités el 
dizaines). Les huil mille billets de la série A 
dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces deux chiffres gagneront cha- 
cun un lot de 350 fr. Les huit mille billets 
de la série B por‘ant la méme terminaison 
gasneront chacun un lot de 200 fr. 

I! sera procédé de la même facon et à 
trois reprises différentes à l'extraction de 
trois nouvelles combinaisons de deux chiffres, 
déterminant chacune huit mille billets de Ja 
série A gagnant chacun un lot de 350 fr., et 
huit mille billels de la série R gagnant cha- 
cun un ot de 200 fr., pour former au total 
trente-deux inille lols de 350 fr., série A, et 
trente-deux mike lots de 200 fr., série B. 


3° Lots de 1.000 fr., séries À et B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirag: 
portant sur :es trois prémières sphères (unités, 
dizaines, centaines). Les seize cents billets 
dont le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces trois chiffres gagneront chacun 
un lot de 1.000 fr. 

ll sera procédé de la même façon à l’ex- 
traction d'une nouvelle combinaison de trois 
chiffres déterminant seize cenls billets qui 
gagneront chacun un lot de 1.000 fr. pour 
former au total trois mille deux cents lots 
de 1.000 fr. 


4 Lots de 2.000 fr., série À, et 10.000 fr., 
série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera protédé à un tirage 
porlant sur les quatre premières sphères 
(unilés, dizaines, centaines de mille). Les 
quatre-vingts billéts de la série A dont le 
huméro se terminera par le nombre formé par 
ces quatre chiffres gagneront chacun un lot 
de 2400 fr, Les quatre-vingts billets de la 
Série B portant la même terminaison gagne- 
ront cimcun un lot de 10-000 fr. 


Il sera procédé de la même façon à l'ex- 


traction d'une nouvelle combinaison de quatre 
“hiffres déterminant quatre-vingts billets de 
la série A gagnant 24000 fr. et quatre-vingts 
billets 4e la série-B. gagnant un lot de 10.000 fr. 
pour former au total. cent soixante lots de 
2.000 fr, série A, et cent soixante lots de 
10.000 fr., séric B, 





50 Lots de 1.000 /r., série À, et 20.00 fr., 
série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirage 
portant sur les quatre premières sphères (uni- 
tés, dizaines, centaines el mille). Les quatre- 
vingts billets de la série A dont le numéro 
se terminera par le nombre formé par ces 
quatre chiffres gagneront chacun un lot de 
4.000 fr. Les quatre-vingts billets de la série B 
portant la même terminaison gagneront cha- 
cun un Jot de 20.000 fr. 

Il sera procédé de la même façon à l'ex- 
traction d’une nouvelle combinaison de quatre 
chiffres déterminant quatre-vingts billets de 
la série A gagnant chacun un lot de 4.000 fr. 
et quatre-vingts billets de la série B gagnant 
chacun un lot de 20.000 fr. pour former au 
total cent soixante lots de 4.000 fr., série A, 
et cent soixante lots de 20.000 fr., série B. 


6° Lots de G.000 fr., Série A, et 30.000 fr., 
série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirage 
portant sur les quatre premières sphères 
(unités, dizaines, centaines et mille). Les 
quatre-vingts billets de la série A dont le 
numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun un 
lot de 6.000 fr. Les quatre-vingts billets de 
la série B portant la même terminaison gagne- 
ront chacun un lot de 30.000 fr. 


70 Lots de S.000 /r., série A, et 40.000 fr., 
série B. . 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirage 
portant sur les qualre premières sphères 
{unilés, dizaines, centaines et mille). Les 
quatre-vingts billets de la série A dont le 
numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun un 
lot de 8.000 fr. Les quatre-vingts billets de la 
série B portant la même terminaison gagne- 
ront chacun .un lot de 40.000 fr. 


8° Lots de 10.000 fr., série A, et 50.000 fr., 


série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respeclive, il sera procédé à un tirage 
porlant sur lés quatre premières sphères 
(unités, dizaines, centaines et mille), Les 
quatre-vingts billets de la série A dont je 
numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun un 
lot de 10.000 fr. Les quatre-vingts billets de 
la série B portant la même terminaison gagne- 
ront chacun un lot de 50.000 fr, 


90 Lots de 12.000 /r., série A, et G0.000 fr., 
série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirag? 
portant sur les cinq premières sphères (uni- 
tés, diztines. centaines, mille et dizaines de 
mille). Les huit billels de la série A dont le 
numéro $se terminieéra par le nombre formé 
ar ces cinq chiffres gagneront chacun un 
ot de 12.000 fr. Les huit billets de la série B 
portant la même terminaison gagneront cha 
cun un lot de 60.000 fr. 

Il sera procédé de la méme façon et à 
quatre reprises différentes à Fextraction de 
quatre nouvelles combinaisons de cinq chif 
fres déterminant chacune huit billets de Ja 
série A gagnant chacun un lot de 12.000 fr. 
et huit billets de la série B fagnant chacun 
un Jot de G0.000 fr. pour former au total 
quarante lots de 12000 fr., série A, et qua- 
rante lots de 60.000 fr., série B, 


10o Lots de 204000 fr. Série À, et 65.000 fr., 
série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère resprôlive, il sera procédé à un tirage 
portant sur les cinq premières sphères funi- 
tés, dizaines, centaines, mille et dizaines de 
oille), Les huit billets de là série A dont 
le fuméro se terminera par lé nombre formé 





ar ces cinq chiffres gagneront chacum un lot 
de 20009 fr. Les huit billets de la série B 
portant la même terminaison gagneront: cha- 
cun un lot de 65.00 fr, 

ll sera procédé de ja mème facon et à trois 
reprises différentes à l'extraction de trois 
nouveiles comhinaisons de cinq chiffres dé- 
terminant chacune huit bilicis de la série A 
gagnant chacun un lot de 20.000 fr, et huit 
hillets de la série B gagnant chacun un lt 
de 65.000 fr. pour former au total trente-deux 
lots de 20.000 fr., série A, et trente-deux lots 
de 65.009 fr., série R. 

{lo Lots de 75.000 fr., série A, et 90.000 fr. 
scrie B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirage 
à A sur les cinq premières sphères (uni- 
€s, dizaines, centaines, mille et dizaines de 
mille). Les huit billels de la série A dont 
le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces cinq chiffres geogneront chacun 
un lot de 75.000 fr. Les huit. billets de la 
série B portant Ja même terminaison gagne- 
ront chacun un lot de 90.000 fr 


120 Lots de 0.00 fr. série À, et 100 00%) [rs 
série B. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un ti- 
rage porlant Sur les cinq premières sphères 
(unités, dizaines, centaines, mille et dizaines 
de mille), Les huit billets de la série A dont 
le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces + chiffres gagneront chacun un lot 
de 500.000 fr. Les huit billets de la série B 
portant la même terminaiéon gagneront cha- 
cun un lot de 400.000 fr. 


13° Lots de 1 million de francs, série A, 
et 250.000 fr., série B, 


Les chiffres tirés ayant ét£ remis dans leur 
sphère respective, il sera procédé à un tirage 
portant sur les six sphères. Le billet de la 
Série A dont je numéro correspondra aux six 
chiffres tirés gagnera un lot de 1 million de 
francs. Le billet portant le même numérqg 
dans la série B gagnera un lot de 2:%.000 fr. 

Il sera procédé de la même facon et à trois 
repris®s différentes à l'extraction de trois nu- 
méros d2 six chiffres déterminant trois nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun 
un lot de 1 million de francs et trois nou- 


veaux billets de la série B gagnant chacun 
un lot de 2»%.000 fr. pour form au total 
quatre lois de 1 million de francs dans la 


série A et quatre lots de 250.000 fr. dans Ja 
série B. 


14° Lots de 5.miliGns te francs sorte A, 
ei 1 ruillion de francs, série B, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
sphère æespective, un chiffre écra extrait de 
chacune des six sphères, Le billet de la sé 
rie A correspondant aux six chiffres tirés 
gagnera un lot de 5% millions de francs, Le 
billet de la série B portant le méme numéro 
gagnera un lot de { million de“franc: 


159 Deurième série des lots de 110 Ne 
seri0s A el B. 


Un chiffre sera extrait de la première sphère 
(unités). Les cent soixante mmille hiilets dont 
le numéro Se terminera par | hifire ainsi 
tiré gagneront 110 fi 

Si ce chiffre était identique à celui sortÿ 
pour la preinière série des lots de 110 fr., il 
serait prorédé à une nouvelle extraction, sans 


réintroduclion du prémier chiffre sorti dans 


la sphère, 
arucie 10. 


Le cumul des lots sur un méme billet est 
auloriéé, Toutefois, le cumul du lot de 5 mile 
lions de francs avec un. lot de 1 million de 
franes ou un lot de 500.000 fr., de mméine que 
le curoul d'un lot de 1 million de francs avea 
undot de 500.009 fr., est interdit. 

Est “interdit également Île nuit de deux 
lots de 1 million de francs ou de deux lots 
de 500.000 fr 

En pareil ces. le lat le plus élevé ou encore, 


&, le lot tiré le premier demeure attris 


à égaiit 
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bué et un nouveau tirage est effleclué pour 


l'attribuiion de l’autre lol. ; 
Tous les cumuls sont autorisés entre les lots 


d'une série et ceux de l’autre série. 
Article 11. 

Les lots ne sont soumis ni à l'impôt sur le 
revenu, institué par Ja loi du 24 juin 187% 
(art. 5), ni à impôt général sur le revenu. 

Les lots sont payables en espèces e€l à vue, 
80 | ‘serve énoncée à l’article 13. 

Arl 12 

Le \ d \ dette publique payera à 
vue, par chèque barré au porteur ou à ordre 
ou par \ Il t.0 Comp dès le premier 

suivra (irage, les lo!s de 


our ouvrable qui le ! : 
À fr., d 450 fr., de 200 fr. et de 110 fr. Il 
payera, dans les mêmes conditions, les lots 
d'un iontant supérieur à partir du sixième 
jour ouvrable qui suivra le lirage, ou, si ce 
jour es sarnedi, à partir du septième jour 


ouvrable, sauf s'il v avait retard résultant 


d'ul de force majeure; il payera tou!cfeis 
les lots de même montant afférents aux bilets 
représentés par des certificats. nominatifs 
Cr ir le décret du 29 août 1939, à partir 
du quatrième jour ouvrable qui suivra le 
tiras 

Il à pltera en dépôt, à partir du sixième 
Jour ouvrable qui suivra le tirage, ou, si ce 
jour est un samedi, à partir du septième jour 
ouvrable, sauf S'il y avait relanm provenant 


force majeure, les billets gagnant 
les lot: d'un montant égal ou supérieur à 2.000 
francs sont le payement serait demeuré en 
numéraire, Il sera remis au déposant une re- 
connaissance de dépôt, cornporlant notam- 
ment l'indication du numéro du billet (y 
compris la série et la tranche}. Cette recon- 
naissince pourra êlre nominaliveé ou au por- 
teur, au gré du déposant. Aucune opposilion 
ni réclamation ne sera recevable en cas de 
perte ou de vol d'une reconnaissance au por- 
teur. 

Si la vérification effectuée par le service de 
la dette pubhiique ne fait pas apparaitre de 
doute sur l'authenticité du billet, le payement 
aura lieu le lendemain à la payerie générale 
de la Seine, Dans le cas où la reconnaissance 
aurait été délivrée sous forme nomunative, 
le payement ne pourra avoir lieu que sur les 
justifilcations d'usage (identité, etc.). 

La recelte centrale des finances et la paye- 
rle générale de la Seine payeront à vue, des 
le premier jour ouvrable qui suivra le tirage, 
les lot: de 1.000 fr., de 250 fr., de 200 fr. et 
de ft0 fr 


d'un cas di 


Arlicle 13. 

Les caisses ci-dessous désignées payeront & 
vue, à partir du septième jour ouvrable sui- 
vant le tirage, les lots de 1.000 fr., de 350 fr., 
de 200 fr. et de 110 fr.: 

Trésoreries générales, recetles des finances, 
recetles-perceptions ct perceptions; 

Bureaux de poste des chefs-lieux de départe- 
ment, d'arrondissement et de canton, et tous 
autres suffisamment imporlants qui seront dé- 
signés à cet eflet; 

Trésorerie générale, peyeries principales et 
payeries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie, du Ma- 
roc et des colonies {après réception de la Hste 
officielle des numéros gagnants). 

Pour les Jos d'un mon!ant égal ou supérieur 
à 2.000 fr., la recette centraie des finances de 
la Seine ct les caisses désignées ci-dessus re- 
cevront en dépôt, également à partir du sep- 
tième jour ouvrable suivant le tirage, les bit- 
lets gagnants et les adresscront, pour vérifi- 
Calion, au service de la dette publique après 
avoir remis aux déposants nne reconnaissance 
de dépôt compcorlant notanment l'indication 
du numéro du biliet (y compris la série et la 
tranche). Cette reconnaissance pourra être no- 
mMinalive ou au porteur, au gré du déposant. 
Aucune opposition ni réclamation ne sera re- 
cevable en cas de P rte ou de vol d'une re- 
Cconnäissance au porteur. 

Si lu vérification effectuée par le service de 


la detie publique ne-fait pas qu de 4 


doute ur l'authenticité du bilæt, le payement 
aura lieu à la caisse qui a reçu le dépôt à 
porlir du quinzième jour suivant la dale de 
ce dépôt, sauf s'il v avait uu retard résultant! 


d'un cos de fo: tajeure 





Dans le cas où la reconnaissance aurait été 
délivrée sous la forme nominative, le paye- 
ment ne pourra avoir lieu que sur les justifi- 
calions d'usage (identité, elc.). 

Article 14. 

Les billets gagnants non présentés au paye- 
ment dans un délai de six mois, à compiler 
du jour du tirage, sont annulés et le montant 
des lois correspondants est acquis à la loterie 
nationale. 

I! en est de même pour les bikets gagnants 

ui auraient été déposés pour vérilications 

ans le délai de six mois visé ci-dessus mais 
dont ensuite le payement n'aurait pas été 
demandé avant l’expiralion du huitième mois 
à compter du tirage. 

Article 15. 

Toule souscription à la loterie nalionale im- 
plique adhésion au présent règlement, 


Article 16. 

Ce règiement sera inséré au Journal | age 
et appliqué à parlir de la première tranche de 
la loterie nationale 1942, 

Le secrétaire général de la ioterie nationale, 

E. HÉRICAULT, 
Approuvé : 
Paris, le 20 janvier 1942. 
\ 
_ Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


ee is TS 14 59 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Remise de débet. 


Le ministre secrélaire d'Etat à la guerre 
et le rministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu l'article 13 de la loi du 29 juin 1852, 
modifié par la loi du 12 décembre 1940; 

Vu l'avis du conseil d'Etat en date du 11 
mars 19141, 


Arrètent: 


Art. fer. — ]I est fait remise à l’ex-adjudant- 
chef Sequier (André), du 7 régiment d'ar- 
tillerie, de la somme dont il reste redevable 
en capital et inKrêts, au jour du présen| 
arrèté, sur la somme de 11.000 fr. mise à sa 
charge par décision du 18 juin 19%. 


Art 9%, — Le ministre secrétaire d'Fitat 
à la guerre ct le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 26 décembre 1941, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES POUTHHLUER. 


Pour le général d'armée, ministre se- 
crélaire d'Etat à la guerre, et par 
délégation : 

Le contrôleur général de 1re classe de 
l'administration de l'armée, conseiller 
d'Etat, direcleur général de l'adminis- 
tralion de la querre et du contrôle, 

LACHENAUD. 


—— ++ 


Autorisation d'occuper un emploi Givif, 





Par arrêtés en date du 19 décembre 1941, 
rendus en application de la loi du 3 avrit 
1941 sur l'accès aux emplois publics, son! 
autorisés à occuper un emploi dans les corps 
et cadres civils créés par la loi du 15 sep- 
tembre 1940: 

MM. Haling (Jean), Selles (Michel), 

—+ 0 +- 








GENDARMERIE 


Par arrêté en date du 7 janvier 1952, le gen- 
darme Beaujon (Vollaire-Henri) est déclaré dé- 
missionnaire d'office, en application de la loi 
du 11 août 1941 sur les sociétés secrètes, et 
sous réserve de ses droits à pension ou in- 
demnités, qui seront fixés ultérieurement. 

Le gendarme Beaujon sera rayé des cadres 
le lendernain du jour où il aura reçu notifica- 
tion de cet arrêté. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Archives. 





Par arrêté ministériel en date du G janvier 
1942, les archives du château de Suily-sur- 
Loire, appartenant à M. de Bausset-Roque ort 
de Béthune -Suliy, sont inscrites sur l'état 
prévu par l’article 33 de Ja loi de finances du 
31 décembre 1921 et l’article 18 du règ:ement 
d'administration publique du 18 mars 1924, mo- 
difié le 13 janvier 1940, comme documents dont 
la conservation présente pour l'histoire natio- 
nale un intérêt public. 


+ 0 <+- 





Ouveriure de crédits. 





Par arrêté en date du 9 janvier 1942, des 
crédits s'élevant à 23.213 fr. 40 ont éié ouverts 
au s-crétariat d'Etat à l'éducation nationale 
ét à ta jeunesse (budget de l'instruction pu- 
blique) pour l'exercice 1941, au titre du cha- 
pitre 151: « Emploi de fonds provenant de 
legs ou de donations ». 


— 6 6 $——— 


Par arrêté en date du 9 janvier 1942, il est 
ouvert au secrétariat d'Etat à l'éducalion na- 
tionale et à la jeunesse, à titre de fonds de 
concours, pour dépenses d'intérêt public, un 
crédit de 900 fr. applicable au chapitre 11 du 
budget de l'instruction pubiique pour l'exer- 
cice 1941, 





—*+-e + 


Stage de ski. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Le commissaire général à l'édu- 
cation générale et aux sports est autorisé à 
organiser, au cours de l'année scolaire 1941- 
1912, un stage de ski Jestiné aux instituteurs. 

La durée du stage est fixé à dix jours el 
le nombre de stagiaires à deux cent vingt. 

Art. ?. — Les stagiaires continueront à per- 
cevoir leur traitement et les indemnités af- 
férentes à leur emploi. Is auront droit, en 
outre : 

fo Au remboursement de leurs frais do 
voyage calculés d'après la catégorie da%s la- 
quelle ils sont classés; 

20 A une indemuité journalière de 50 fr. 

Art, 3. — Le commissaire général à l'édu- 
cation générale et aux sports est chargé de 
l'exéculion du présent arrèlé. 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 

Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


0 + 
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Par arrété ministériel en date du G janvier 
4942, M. Maurice Jusselin, archiviste en chef 
d'Eure-et-Loir, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, à compter du 
er février 14942, et nommé archiviste en chef 
honoraire. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Utilisation de coques de cacao dans la fabri- 
cation de produits destinés à l'alimentation 
humaine. 





Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu Ja loi du 16 octobre 1941 relalive au 
contrôle des produits alimentaires ; 

Vu le décret du 28 octobre 4941 portant rè- 
glement d'admiuistration publique pour l'ap- 
plicalion de la loi du 16 ocloyre 1941; 

Vu l'avis du bureau central des recherches, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont interdites la fabrication et 
la vente de produits à base de coques de 
cacao destinés à l'alimentaticn humaine. 

Art, 2. — Le ronseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral da ravitoillement est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrélé. 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1942. 
PAUL CHARBIN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Catégories d'activités économiques exonérées 
du prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices. 


——— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances et le secrétaire d'Elat 
à la production inaustrielle, 


Vu Ja Joi du 30 janvier 1941 portant institu- 
tion d'un prélèvement temporaire sur les excé- 
dents de Eénéfices ; 

Vu Ja Joi du 30 juin 1941 portant assouplis- 
sement du prélèvement temporaire sur les 
excédents de kénéfices: 

Après avis du comit nid à l'article 3 de 
la loi du 23 raars 1931 relative au financement 
de ja fabrication des produiis nécessaires aux 
besoins du pays, 


Arrètent: 


Art, 4er — Æn arpiication de l'article 1er de 
la loi du #0 juin 1941. complétant l'article 5 
de la loi du 3% janvier 1941, portant instilu 
tion d’un prélèvement temporairs sur les cxc£- 
ents de bénéfices, sont exonérées du prelève- 
ment les entreprises créées postérieurement au 
2 juin 1940 et appartenant aux catégories d'ac- 
Uvités économiques suivantes : 


40 Activités relerant de la direction 
des industries rmccaniques el électriques. 


industrie de la construction des machines-ou- 
ils. 


Industrie de 4 construction des machines agri- 
Giles, 


2e Activités relevant de la direction 
des industries chimiques, 


Fabrication de l'acide sulfurique par Je 
gypse. 

Fabrication du sulfate d'ammoniaque par le 
gypse. : À ? : 

Fabrication d'engrais composés complexes 


sans consommation d’acide sulfurique ou 
avec une réduction de consommation de cet 
acide de 35 p. 100 au moins. 

Récupération de sulfate de soude ou de 
vieux acides contenant de l'acide sulfurique. 

Fabrication de l'acide chlorhydrique de syn- 
thèse. 

Lessivage des cendres de pyrites. 

Grilage chlorurant des cendres de pyrites. 

Récupéralion de l'acide sulfurique à partir du 
sulfate de fer de la mélallurgie et de tous 
seis non calcaires. 

Fabricalion de soufre ou anhyvdride sulfureux 
à partir du gypse. 

Vos du soufre dans les gaz fndus- 
riels. 

Récupéralion du soufre noir dans les terres 
de gaz. 

Fabrication d'iode ou-d'algine avec récupé- 
ralion de tous les sous-produils des algues 
marines, 

Fabrication 
ment. 

Fabrication de produits de remplacement du 
sulfate de cuivre. 
roduction de sulfure de carbone pour la 
production des textiles artificiels. 

Récupération du chrome dans les résidus de 
fabricaiion des sels de chrome. 

Fabrication de matières plastiques, de suceé- 
danés de résines, d'huiles pour le travail 
des mclaux. 

Fabricalion d’huile de pin (pine oil). 

Fabricalion des pâtes à papier chimiques, 
pâte à la soude ou au bisvitile. 

Fabrication des savons de remplacement, 

Fabrication de liants nationaux en rempla- 
cement de l'huile de lin. 

Fabrication de l’acide sulfurique 
terres de gaz ou autres résidus à 


d’extraits tannants de remplace- 


2 


\ 


À partir des 
base de 


soufre. 
Fabrication d'acide citrique par fermenta- 
{ion. 
Extraction d'alcaloïdes ou de glucocides à 


parlir de matières premières indigènes rem- 

plaçant des matières premières d'importa- 

lion. 

Récolte et ramassage de ces 
mières indigènes, 

Fabrication de produits synthétiques de 
placement des matières d'importation (cires, 
Solvants, caoutchouc, isolants électriques 
liquides). 

Fabrication de produits chimiques À usages 
pharmaceutiques nouveaux où par des pro- 
cédés nouveaux évilant l'emploi de Ima- 
lières premières non indigènes, 


matières pre- 


rem 


Fabrication de films cinémtographiques vier 
ges. 

Fabrication de produits chimiques remplaçant 
les matières grasses dans hurs usages in- 


dustriels ou en accroissant l'efficacité, 


3° Activités relevant de la direction 
du commerce intérieur. 
Fabrication des planch: ttes pour la fabrication 
des cravons, 
Fabrication de dis que: de phon graphe à par- 
ir de l'acétate de viny'e. 
Entreprises frigorifiques 


vant de la direction 


itues ct des Cuirs, 


ïe Activités r 
des industries ! 


A. — Industries textiles, 


ntreprises expioitant la fibre de 
pagne. 

Entreprises exploitant Je typha 

Entreprises occupées à la fabrication des 


genêt d'Es- 


fibres artificielles (rayonne, fibranne, Ja- 
nita!, etc.). 
Pffilorhage et cardes fileuses, 


Industrie de l'alfa dans <on cmpl direct, 


B., — Industrie du cuir, 


Entreprises s'occupant de la fabrication des 
cuirs synthétiques (fibres de cuirs agglo- 
mérées avec du latex ou avec des résines 
vinyliques). 

Entreprises travaillant les peaux de poissons 
en vue de la fabrication des peaux à des- 
sus. 

Entreprises travaillant les peaux de lapins em 
vue de la même fabrication. 

nn Ileteries et 


Industrie des pi fourrures, 


Industrie de coupeurs de poils, 


5° Activités relevant de la direttion 
des naines. 


a) Mines, minières, tourhières: 
L) Carrières de mica, carrières d'amiante, afe 
doisières. 


6 Activités relevant de la direction 
des carburants. 

Recherche et exploilalion de gisements de 
pétrole et de gaz naturels, 

Exploilation et distillation de 
mineux. 

Distillation de lignite et de tourbe, ou de 
goudrons de houille, avec récupération de 
carburants liquides, 

Fabrication industrielle de 
ou d’agglomérés pour gazogènes, 

Fabrication de carburants ou de lubrifiants 
de synthèse onu d'hydrogénation. 

Hydrolyse du bois, de la cellulose et de 1a 
tourbe, 


bitus 


echistes 


charbon de bois 


7e Activités relevant de la direction 


de la sidérurgie, 


Production de fonte, fer et acier. bruts su 

transformés en produits sidérurgiques, 
Art, 2, — Les demandes d'exonéralion des 
vront Cire présentées chaque année 

Elles seront dépostes au secrétariat d'Etat 
\ la production industrielle, auprès de la direcs 
ton dont dépend la catégorie d'activité inté- 
rossée, Les directeurs, après examen de la 
demande et avis de Ja direction générale des 
contribulions directes, notifieront leur accord 
aux bénéficiaires, Ces notifications ou, À dé- 
faut, l'affirmation qu'une demande a été pro 
duile, devront être jointes aux déclarations 
d'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 


Les demandes d'exontration cons 
cernant l'imposilion des bénéfices exceptions 
nels réalisés au cours de l'exercice 1910 seront 
admises pendant un délai de trois mois à 


partir de | 


la date du présent arrêté. 


1942 


art. 3 


Fait à Paris, le 19 janvier 


L: cecrolaire d'Etat 


à la production indust cute, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Commissions de sécurité du travail 
et d'hygiène industrielle. 





Le secrétaire d'Etat au tra s 
Vu le titre IH {Hygiène et séci 
vailleurs) et les dispositions finale 
du code du travail; 


irité des tra 
*s du livre Il 


Vu les arrêtés des 20 et 22 décembre 1941 
ag réorganisation et nominai INC N- 
res de la commission d uilé du travail; 

Vu les arrêtés des 20 et ?2 décembre 1911 
ge » réorganisation et nommant les mvem- 
res de Ja commission d'hygiène industrielle: 


port du -ecrélaire général du lra- 
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Arrête: 


Art. 4er. — Sont rapportés l'arrêté du 20 dé- 
cembre 1941 portant réorganisation de la com- 
mission de sécurité du travail et l'arrêté du 
1911 nommant les membres de 





2 décembre s 
cette commission. 

Art. 2. — Sont rapportés l'arrêté dun 20 dé- 
cerabre 1941 portant réorganisation de la com- 
mission d'hygiène industrielle et l'arrêté du 
22 décembre 1941 nommant les membres de 
celie commission, 

Art. 3. — Le secrétaire général du travail et 
de Ja main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du } ent arrêté. 

Fait à Vichy, le 22 janvier 1952. 

RENÉ BELIN. 


, 
- +s+ 





Inspection du travail. 





Par arrêté en date du 26 décembre 1941, 





M. Baret (Hermas), ancien inspecteur divi- 
Sionnaire du travail, a été nommé inspecteur 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
honoraire. 
+ 6 &— 

Par arrêté en date du 26 décembre 1941, 
M. Pilon (Emile), inspecteur du travail à 
Lille, a été nommé inspecteur divisionnaire 


adjoint du travai! à Lile, à compter du 1e jan- 
vier 1942. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 4411 du 23 décembre 1941 modi- 
fiant le décret du 8 avril 1941 relatif au 
fonctionnement de Finstitut géographi- 
que national et portant statut de son 
personnel, 


Nous, Maréchal de chef de 
L'Etat français, 


Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, 
ministre vice-président du conseil, du se- 
crétaire d'Etat aux communications et du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu le décret 7 


France, 


du 27 juin 1940 portant 
suppression du service géographique de 
l'armée et création de l'instilut géogra- 
phique national; 

Vu Ja loi du 14 septembre 1910 portant 
organisation générale de l'institut géogra- 
phique national! ; 

Vu les lois du 27 janvier et du 27 février 
14941 prorogeant le délai fixé par l'article 8 
de la loi du 14 septembre 1‘M0; 

Vu la loi du 8 avril 1941 relative aux 
effectifs et aux indemnités du personnel 
de l'institut géographique national ; 

Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au 


fonctionnement de l'institut géographique | 


national et portant statut de son person- 


nel: 
Après avis de la section de l’agriculture 


et du ravitaillement, de Ja production 
industrielle et du travail, des communi- 
cations du conseil d'Etat, 
Décrétons : 
Art. 1, — L'article 15 du décret du 


8 avril 1941 est modifié ainsi qu’i suit: 


« Art, 15, — Les ingénieurs élèves géo- 
graphes sont recrutés: 
Desserte ssses 


ue 





| 


« 2° Parmi les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux géographiques de 
l'Etat comptant au moins six années de 
service eflectif depuis jeur admission au 
grade d'ingénieur adjoint, dont dix-huit 
mois d'opérations sur le terrain, et ayant 
satisfait à un concours auquel ils ont été 
autorisés à se présenter en raison de leurs 
aptitudes spéciales et des services qu'ils 
ont rendus. 

« Pour les ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux géographiques de 
"Etat qui n'ont pas satisfait complète- 
ment aux obligations de leur classe de re- 


més ingénieurs adjoints des travaux géo- 
graphiques de l'Etat de 4% classe. 

« Lorsqu'un élève ingénieur des travaux 
géographiques de l'Etat n’a pas satisfait 
aux conditions exigées par les règlements 
de l’école mationale des sciences géogra- 
phiques, son cas est examiné par le direc- 
teur de l'institut géographique national, 
puis, en dernier ressort, par le secrétaire 
d'Etat aux communications, qui décide des 
mesures à Jui appliquer ; il peut être immé- 


! diatement licencié sans avoir droit à une 


crutement ou qui ont été dispensés en tout | 
ou partie de servir dans les chantiers de | 


la jeunesse, la durée du service effectif 
de six ans doit être augmentée de la durée 
de l'exemption du service milita’re actif 
ou de l’exemption du service dans les 
camps de jeunesse dont ils ont bénéficié. 

« Les conditions d’ancienneté définies 
ci-dessus doivent être réalisées par chaque 
candidat à la date d'ouverture des épreu- 
ves du concours ». 

Art. 2. — L'article 17 du décret du 
8 avril 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 17. — Les ingénieurs ordinaires 
géographes de 3 classe sont recrutés: 

« Pour les ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux géographiques de 
"Etat qui n’ont pas satisfait complète- 


ment aux obligations de leur elasse de re- : 


crutement ou qui ont été dispensés en 
tout ou partie de servir dans les chan- 
tiers de la jeunesse, la durée du service 
effectif de onze ans doit être augmentée 
de la durée de lexemption du service 
dans les camps de jeunesse dont ils ont 
bénéficié, 

« Les conditions d'ancienneté définies 
ci-dessus doivent être réalisées par chaque 
candidat à la date d'ouverture des épreu- 
ves de l'examen professionnel ». 


Art. 3. — L'article 34 du décret du 
8 avril 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 34. — Les adjoints techniques 
de l'institut géographique national nom- 
més ingénieurs adjoints des travaux géo- 
graphiques de l'Etat de 4° classe à Ja suite 
de l’examen professionnel prévu à Farti: 
cle 39 ci-après, conservent leur traitement 
antérieur tant que celui-ci est plus élevé 
que celui qui correspond à leur nouvelle 
position. Ïls reçoivent à cet effet une in- 
demmité compengatrice soumise à retenue 
pour les pensions civiles. Cette indemnité 
sera réduite au fur et à mesure de l’avan- 
cement des intéressés et cessera de leur 
être attribuée lorsqu'ils accéderont à un 
traitement au moins égal à leur traite- 
ment ancien ». 


Art. 4. — L'article 38 du décret du 


| 8 avril 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 3S (nouveau). — Les élèves ingc- 
nieurs des travaux géographiques de 
l'Etat sont recrutés parmi les candidats 
ayant satisfait aux épreuves d'un con- 
cours. 

« Les élèves ingénieurs des travaux géo- 
graphiques de l'Etat suivent les cours 
fonctionnant à leur intention à l’école na- 
tionale des sciences géographiques de 
l'institut géographique national. 

« Les cours ont une durée de deux ans: 
ils comportent des périodes d'opérations 


| sur le terrain. 


« A l'issue de ces cours, les élèves ingé- 


nieurs des travaux géographiques de 
l'Etat qui ont satisfait aux conditions 


exigées par les règlements de l’école natio- 
nale des sciences géographiques sont norm- 


indemnité ». 


Art. 5. — L'article 39 du décret du 8 avr] 
1911 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 39 (nouveau). — Les ingénieurs 
adjoints des travaux géographiques de 
l'Etat de 4° classe sont recrutés: 

« 1° Parmi les élèves ingénieurs des tra- 
vaux géographiques de l'Etat qui ont satis- 
fait aux conditions exigées par le règle- 
ment de l’école nationale des sciences 
géographiques ; 

« 2° Parmi les adjoints techniques de 
l'institut géographique national comptant 
au moins six années de service effectif 
depuis leur admission à l'institut géogra- 
plique mational (stage compris) dont 
dix-huit mois d'opérations sur le terrain, 
et ayant satisfait à un examen profession- 
nel auquel ils ont été autorisés à se pré- 
senter en raison de leurs aptitudes spécia- 
les et des services qu'ils ont rendus. 


« Pour les adjoints techniques qui n'ont 
pas satisfait complètement aux obligations 
de leur classe de recrutement ou qui ont 
été dispensés en tout ou partie de servir 
dans les chantiers de la jeunesse, la durée 
du service eflectif de six ans doit être 
augmentée de la durée de l’exemption du 
service dans les camps de jeunesse dont 
ils ont bénéficié. 

« Les conditions d’ancienneté définies 
ci-dessus doivent être réalisées par chaque 
candidat à la date d'ouverture des épreu- 
ves de l’examen professionnel ». 


Aït. 6. — L'article 40 du décret du 8 avril 
1941 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 40, — Les nominations d’ingé- 
nieurs adjoints de 4° classe provenant des 
adjoints techniques seront faites de telle 
manière que dans le corps des ingénieurs 
des travaux géographiques de l'Etat la 
proportion des ingénieurs entrés par celte 
voie ne puisse dépasser le tiers de l’effectif 
total. 

« À défaut de candidats ayant satisfait 
aux épreuves, les places d'élèves ingé- 
nieurs adjoints de 4° classe suseeptibles 
d'être obtenues à la sui‘e de l'examen pro- 
fessionnel prévu à l’article 39 ne seront 
l’objet d'aucune attribution ». 

Art. 7. — Le paragraphe 1* de l'arti- 
cle 41 du décret du 8 avril 1941 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 41, — Le concours prévu à l'arti- 
cle 38 et l'examen professionnel prévu par 
l'article 39 ont lieu suivant les besoins du 
service. Les dates en sont fixées par des 
arrèlés du secrétaire d'Elat aux commu- 
nications insérées au Journal officiel trois 
mois au moins à l'avance ». 

Art. 8. — L'article 42 du décret du 
8 avril 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 42. — Des arrêtés du secrétaire 
d'Etat aux communications pris aprés 
avis du conseil général de géographie, dé- 
termineront, pour le concours prévu à 
l’article 38 et l'examen professionnel 
prévu par l'article 39, les conditions à 
remplir et les ag um à produire 
par les candidats, l’organisation d€s 
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indemnités pour charges militaires (militaires 
en service à la Guyane). 


L'arniral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, ministre secrétaire d'Etat à la 
uerre, par intérun, Îc ministre secrétaire 
’Etat à l’économie nalionale et aux finances, 
et le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 190% sur la 
solde et les accessoires des troupes coloniales 
et métropolilaines à la charge du département 
des colonies, et les textes qui Font modifié; 

Vu le décret du 12 décembre 1935 sur l’ad- 
ministration des détachgments de gendarme- 
rie stalionnés aux colonies, et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu la loi du 1° décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 7 février 1941 portant relè- 
vement de l'indernnité pour charges militaires 
à la Martinique ct à la Guadeloupe; 

Vu le décret au 22 octobre 1941 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'inté- 
rim du secrétariat d'Elat à la guerre, 


Arrôtent: 


Art. 1er, — Je tarif n° 6 « Indemnité pour 
Charges mmililaires» annexé au décret du 
29 décembre 1903, est modifié ainsi qu'il suit. 


Colonies d'attribution, 


4re colonne (charges militaires n° 1): rayer 
Bterritoire de l'Inini»; mettre: « Guyane ». 
2e colonne (charges militaires n° 2): rayer: 





«Guyane (a l'exception du territoire de 
l'Inini}) », 

Art, 2. — Je présent arrêté aura effet à 
compter du 1e octobre 19414. 

l'ait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

L'aniral de la flotte, minisire de 
la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Al DATILAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie ntlionale et aur finances, 
YVES BOUTIHELLIER. 
Le Secrélaire d'Elat aux colontes, 
Al PLATON. 


—@ 0 +- 





Indemnités pour perte d'effets, 





Le ministre secrétaire d'Etat à la gucrre, 
le ministre secrétaire d'Elat à l'économie na- 
tionale el aux finances et le secrélaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
solde ct les accessoires des troupes coloniales 
et métropolitaines à la charge du département 
des colonies, et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu la loi du 1 décembre. 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent : 


Art. 4er, — Le tarif n° 15. annexé au décret 
du 29 décerabre 1903 est annulé et remplacé 
par le suivant: 


Tarte N0 15, — Indemnité pour perte d'ejfets. 
(Art. 15, position 12.) 


a 


GRADES 











Maréchal de PPONCÉ. scososccrorcsssetesenèeeve 
Général de division et assimilé, ..ssocssoosee 
Général de brigade et assimilé. ...,.opot0..0 0 
Colonel et assimilé........ CRETE TIIIILITIT III 
Lieutenant-colonel et assimilé. ....00000000000 


Chef de bataillon et assimilé: 
Monté ,.... 


NON "INOME c..ve RATE LLITITIILLITIRITI I 


Capitaine et assimilé: 
Monté nus MELLELELELEELELIEEEEEITI 


Non monté... 


RRRLELERELLEELERLLEEELLEELILLLEr) 


Lieutenant, sous-licutenant et assimilé: 


Monté PRET TETETIIELELIILEITILLILIIITTITIIIILI Tr. 
Non monté........, ET TIPEESS ésodtdcuts 000 
Aspirant, adjudant-chef, adjudant et assimilé. 
Maitre ouvrier... 


CRRRREREPELEET I IE TILLELELELZ) 





TARIF SPÉCIAL 
en cas do naufrage 
ou 
TARIF ORDINAIRE autres événements de mer 
et én cas 
de perte totale 

à la Colonie. 

francs, francs. 
32.00 » 32,00 » 
21.000 » 20.000 » 
15.000 » 22.500 » 
10,900 » 16.900 » 
9.300 » 15.000 » 
9.200 » 15.000 » 
7.900 » 14.100 » 
6.6 5» 41.700 » 
5.300 » 10.800 » 
5.40 5 9.K0 » 
1.00) » 9,400 » 
2,000 » 6.600 » 
* 2,000 » 2.800 s 








een 


Observations. — Ces allocations sont des maxima, et le secrélaire d'Elat détermine les 
indemnités à attribuer dans la limite de ces maxima. 


= 








Art. 2 — Le présent arrêté aura cffet à 
compter du {°r mai 1940, 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 

L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat aux colontes, 
Al PLATON, 
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indemnités pour frais de représentation. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
Je ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge dù 
département des colonies, et les textes qui 
l'ont modifié; 

Vu la loi du 1e décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 





Arrèlent: 


Art. fer, — Le tarif no II, annexé an décret 
du 29 décembre 19%, est remplacé par le 
suivant : 


TARIF No II 
Indemnité pour [frais de représentation. 
(Art 15, position 4.) 



































NUMEROS TAUX DES INDEMNITÉS 

des —— 

cat{gories. Par an. | Par mois, Par jour. 

francs. francs. francs. 

1 90.000 » 7.400 -» 20 » 

2 72.000 » 6.000 » 300 » 

3 16 NX) » h 009 » 1:0 » 

4 36.00 » 3.000 » 109 » 

0 50.600 » 2,550 » 85 » 

6 25.2 » 2.100 » 70 » 

7 21.600 » 1.800 » 60 » 

8 14.100 » 1.200 » 49 » 

9 12.240 p» 1.020 » J4 » 

10 9.000 » 750 » 25 » 

11 7.200 » 600 » 20 » 

42 6.180 » 540 » 148 » 

} 2.400 » 13 » 15 » 

15 4.320 360 » 12 » 

15 3.600 » 300 » 10 » 

Art. 2, — Les emplois ouvrant droit à l'in- 


demnité pour frais de représentation sont dé- 
terminés suivant les charges de représentation 
de chaque titulaire et répartis entre les 
diverses catégories du tarif, par arrêté inter- 
ministériel  finances-colonies. Le tableau 
no II bis, annexé au décret du 29 décembre 
1903, est abrogé. 

Arl. 3, — Le présent arrêté prendra effet à 
compter du 1e juillet 1944. 
«Trait à Paris, le 13 janvier 1942, 


L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à la guerre, par intérim, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrélaire d'Elat aux colontes, 
Al PLATON, 


+0. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le secrétaire d'Etat 
aux colonies et le secrétaire d’Etat à lavia- 
tion, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies; 

Vu le décret du 13 janvier 190 fixant Îles 
taux des indemnités pour frais de représen- 
tation, 


Arrêtent, 

Article unique. — Les emplois exercés aux 
colonies par des titulaires appartenant à l'ar- 
mée de l’air sont classés, en ce qui concerne 
le droit à l'indemnité pour frais de représen- 
tation, dans les calégories suivantes : 

œ catégorie (3%.600 fr. par an). 

Commandant de l'air en Indochine. 

7 catégorie (21.600 fr. par an). 

Commandant de l'air en Afrique occidentale 
française. 

% catégorie (12.210 fr. par an). 

Commandant de l'air à Madagascar, 

11° catégorie (7.200 fr. par an). 
Chef d'état-major du commandant de l'air 


en Indochine. 


Commandant du groupe aérien de Cochig 
chine, 
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13% catégorie (5.400 fr. par an). 


Commandant de l'air à la Côte française des 
Sormalis. : 3 
Commandant de l’air en Afrique équatoriale 
francaise. 
Chef d'état-major du commandant de l'air 
en Afrique occidentale française. 


15e catégorie (4.320 fr. par an). 
Commandant de base atrienne en Indochine. 


15e catégorie (3.600 fr, par an). 


Commandant de base aérienne ailleurs qu’en 
Indochine. 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1942, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
cl BERGERET, 


— +0 -— — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances et le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
solde et les accessoires de sole des troupes 
coloniales et métropolitaines à la charge du 
département des colonies, et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 13 janvier 4942 fixant les 
taux des indemnités pour frais de représenta- 
tion, 

Arrélent : 

Art. £er, — Les emplois exercés aux colonies 
par des titulaires appartenant à l’armée et 
aux <orps civils, créés par les lois des 25, 
26 août et 145 septembre 1940, sont classés, 
en ce qui concerne le droit à l'indemnité 
pour frais de représentation, dans les catégo- 
ries suivantes: 


ire catégorie (90.000 fr. par an). 


Commandant supérieur des troupes en Indo- 
hine 
CHIC, 


2e catégorie (12.000 fr. par an). 


Commandant supérieur des troupes en Afri- 
que occidentale française. 


3e catégorie (16.800 fr. par an). 
Commandant supérieur des troupes en Afri- 
que orcidentale française et en Afrique équa- 
toriale française. 


£e catégorie (36.000 fr. par an), 


Commandant une division en Indochine. 
Commandant le point d'appui de Saïgon. 


5e catégorie (30.600 fr. par an). 
Commandant supérieur des troupes fr: 
en Chine. 
umandant l'artillerie en Indochine. 
Inlendant général directeur du service de 
dance en Indochine, 
Mlecin général directeur du service de 
en Indochine. 
Général. commandant une division ailleurs 
j'en Indochine, 
‘omandant le point d'appui de Dakar, 


n- 


Ge catégorie {25.800 fr. par an). 


Commandant une brigade, une 1. D. ou une 
\. D. en Indochine et en Chine, 


7e catégorie (21.600 fr, par an). 


Commandant une brigade, une I. D. ou une 
À. D. ailleurs qu’en Indochine, 

Commandant supérieur des troupes de Ja 
Lole française des Somalis. à 
Intendant général directeur du service de 
ntendance de l’Afrique occidentale française 
! o l'Afrique orientale. ' 
Médecin général directeur du service de 
canté de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique orientale et de l’Afrique équatoriale 


} 
1 
{ 


8e catégorie (11.100 fr. par an), 


Chef d'état-major du groupe en Indochine, 

Directeur d’arlllerie à Hanoi, Saïgon, 

Directeur du service de l'intendance en Co- 
chinchinc-Cam bodge, 

Directeur du service de santé en Cochin- 
chine-Cambodge. 

Commandant un régiment d'infanterie de 
trois bataillons ou plus ou d'artillerie à trois 
groupes ou plus en Indochine ou Chine. 

Conmandant supérieur des troupes aux An- 
lilles. 

9e catégorie (12.240 fr. par an). 
Sous-directeur d'arlillerie à Hanoï, Saigon. 
Commandant un régiment d'infanterie à 


Chef du service de santé du point d'appui 
de la Guyane. 

Intendant chef de service d'une intendance 
de > classe aflleurs qu'en Indochine, 

lutendant chef de service d'une intendance 
de 3e classe en Indochine, 

Directeur du service de l'intendanre des 
Antilles, du Pacifique et de la Côte des 5o- 
malis, 

13° caltégoiie (3.600 fr. par ü É 

Officier commandant d'arme en Chinu ir- 
senal de 1 Est, Pékin SADENA, kwan, ( hin- 
Tao, Tongjou). 

Chef de bataillon ou d'escadron comman- 
dant un bataillon ou un groupe de halcries 


en Indochine ou Chine, 

Commandant supérieur des troupes au Paci- 
fique, 

Chef d'état-major du groupe de l'Afrique oc- 
cidentaie française. u 

Commandant d'artillerie en Afrique occiden- 
tale française et Afrique orientale, 


que équatoriale française, 
10° catégorie (9.009 fr. par an). 

Directeur de l'artillerie à Dakar. 

Coinmandant un régiment d'infanterie à trois 
bataillons ou plus ou d'artillerie à trois grou- 
pes ou plus ailleurs qu'en Indochine ou en 
Chine, 

Officier supérieur commandant une subdivi 
sion de 1" classe, 


11e catégorie {1.200 fr, par an). 

Commandant de l'artillerie en Chine. 

Officier supérieur commandant le génie en 
Indochine, 

Chef d'état - major d’une division en Indo 
chine. 

Chef d'état-major du commandant supéricu 
des troupes françaises en Chine. 

Sous-directeur d'artillerie à Haïphong. 

Directeur du service de ji'intendance en 
Chine. 

Directeur du service de santé en Chine. 

Payeur aux armées, chef du service de la 
trésorerie en Chine. 

Chef de hataïllon ou d'escadron cormman- 
dant un batailion ou un groupe de batteries 
formant corps en Indochine et Chine, 

Chefs d'état - Inäjor du gr upe en Af! que 
orientale, 


Directeur du service de santé aux Antilles. 

Intendant adjoint au directeur de linter 
dance à Hanoï. 

Intendant chef du cérvice d'u int 1a11Ct 
de jre classe en Indochi e. 

Officier supérieur commandant la gendarme 


rie en Indochine. 
12 catégorie (6.180 fr. par an). 


Intendant adjoint au directeur di 

dance à Dakar 

Directeur d'artillerie à Tananarive. 
Sous-directeur d'artillerie en Afrique occiden- 
tale francaise, 

Chef du service de santé au point d'appui 
de Dakar. 

Commandant un régiment d'infanterie À 
deux bataillons ou d'artillerie à deux groupes, 
ailleurs qu'en Indochine ou Chine, $ 
O'ficier supérieur commandant une subdivi- 
sion de 2e classe. 

Chef d'état-major d’une division ailleurs 
qu’en Indochine. 

Intendant chef de service d’une intendance 
de {re classe ailleurs qu’en Indochine. 


13e catégorie (5.400 fr. par an). 
Chef d'état-major en Afrique équatoriale 
française, 
Chef d'état-major du groupe de la Côte fran- 
çaise des Sormalis, 
Officier supérieur commandant une subdivi- 
sion de 3e classe, 
Intendant chef de service d’une intendance 
de % classe en Indochine. 


44e catégorie (4.320 fr. par an). 


Directeur de l'artillerie à Diego-Suarez, Fort- 
de-France. 


deux bataillons ou d’artiberie à deux groupes 


formant corps ailleurs qu'en ladochine et 
Chine. 


vision de 4 classe, 
de 3% classe ailleurs qu'en Indochine, 


darmerie ailleurs qu'en Indochine, 
Commandant du génie ailleurs qu'en Indo 


Officier supérieur commandant le point d'ap- | epine 
“ :1 tué P cnune, 

pui de Diégo-Suarez. É ; 
Directeur du service de l’intendance en Afri- Art. 2 Les subdivisions et Jes intendances 





de représentation 





SU BE: X ISION 
ire casse. 

Groupes de subdivisions : Hanoï, Saigon, 
Côte d'Ivoire, Sénégal. Soudan. 

Subdivisions prime ip: les: Saïgon, Tué, Pnom 
Penh, Hanoï, Bac Ninh, Haïphong, Côte 
d'Ivoire. 

Subdivisions Saigon, Tué, Pnom Penh 
point d'appdi de Dakar, Guinée, Séi sou 
dan, 

? cl St 

Subdivisions : (Côte d'ivoire Nord, (Côte 
d'ivoire Sud, Dahomey, Tchad, Langson, Lao 
kay, Fhu Tho, Nam Dinh, Cap Saint-Jacques, 
{ li Madagascar. 

? 

S | SOH£ lay ] Bac 

\ Nord Madarascai 
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Sais | D. et m ( Da} F, D. et 
pensioi Brazzaville, Fort Lamy, 1 inarive, 
Dakar 2 Ï 4 

P « t 
4 tres nda É A 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1942, 
Î ministre ire d'Etat 
à l’« nomie nationale et aus ; ices, 
YVES BOUTHILLIENR, 
Li ccrciatre € ElAt aux ct es 
’ 
Al PLATON, 
= 9e. — —— = 


Indemnités pour charges militaires (services 
pénitentiaires coloniaux). 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'é nor ile 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du 13 mars 192: réorganisant 
le statut du Corps militaire des surveillants 





Directeur du service de santé au Pacifique, 





rançaise, 


des services pénitentiaires coloniaux : 


Officier supérieur commandant une subdi- 
lutendant chef du service d'une intendance 


Officier supérieur commandant de la gen- 


aux colonies sont classées comme suit, en ce 
qui concerne le droit à l'indemnité pour frais 
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Vu le décret du 13 mai 1939 fixant les taux 
de l'indemnité pour charges militaires allouée 
au personnel du corps rnilitaire des surveil- 
lants des services pénitentiaires co'oniaux; 

Vu l'article 5 de Ja loi du 2% mai 1941 por- 
tant majoration de l'indemnilé spéciale tem- 
poraire, de l'indemnité de résidence et des 
indemnités pour charges militaires allouées 
aux fonctionnaires, agents et employés civils 
et militaires de FEtat; 

Vu la loi du fer décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


arrêtent : 

taux de l'indernnité pour 
charges rnililaires attribuée aux surveillants 
des services pénitentiaires coloniaux par le 
décret du 13 nai 1939 sont uniformément ma- 
joré<, quels que soient be grade et la situation 
de funille, d'une quotité mensuelle fixée à 
125 fr. en ce qui concerne les surveillants en 
service aux colonies et à 79 fr. en ce qui 
concerne les surveillants en congé en France 


Art, 1er, — Les 


où aux colonies. 
Art. 2, — Le présent arrêté aura cffet à 
compter du fer juin 1944. 


Fait à Vichy, le 15 janvier 1942. 
Le secrétaire d'Elal à 
secrétaire d'Etal aux 

par inlerim, 
G! BERGERET. 


l'avialion, 
colonies, 


Le ministre secrclaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHLLIFR. 


+8 + 








Travaux publics de l’indochine. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, en 
date du 21 janvier 1942, le nombre de places 
réservées pour la nomination au grade d’ingé- 
nieur principal du cadre local des travaux 
publies de l'Indochine a été fixé à un pour 
l'année 1941. 





—@ 0 + 





Personnel colonial. 





Par arrôté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2? janvier 4942, M. Chauleur, ad- 
ministraleur de 1re classe des colonies, a cté 
placé en service détaché au secrétariat d'Etat 
aux colonies pour une période d'une année, 
à compter du 1° janvier 1942, 


—— ++ — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par in'érim, 
en date du 21 janvier 1942, M. Vinard (Pierre), 
ingénieur adjoint de re classe du cadre géné- 
rai des travaux publics des colonies, précé- 
demment en service en Indochine, à été 
affecté à la Guadeloupe. 


—- +0+—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 21 janvier 1942, a été acceptée la 
démission de son emploi offerte par M. Gra- 
giani (Pierre), agent de 3° classe, de la Nou- 
velle-Calédonie. 








AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 








Avis de tirage d'obligations 
& 1/2 p. 100 amortissable 1935. 


5 février 1942 aura lieu, au secréla- 


e 
riat d'Etat à l'économie nationalo et aux 





finances le tirage au sorkde trois séries dé 
fonds 4 1/2 p. 100 amorlissable 1933, dont 
les titres seront remboursables à compter 
du 16 mars 1922. 

Ce tirage aura lieu 


dans Je hall de la 





Dette publique, 29 et 51, rue du Bac, à 
dix heures trente du matin, dans les con- 
ditions habituelles, 

6e 


Secrétariat d'Etat à la production 
irdustrielle. 





Décision L. 7. du 16 janvier 1912, du répar- 
titeur chef de la section des matériaux de 
construction ct des produits divers. 

‘Réglementation applicable à lalfa, 
au crin végétal, au kapok et au raphia.) 
chef de la section des ma- 

des produits di- 
répartition des 


Le répartiteur 
lériaux de construction et 
vers de l'office central de 
produits industriels, 


Vu Ja loi du 10 septembre 41910 portant 
organisation de la #épartilion des produits 
industriels, modifiée par les lois des 9 mars 
1911 et 18 juillet 1951; 

Vu l'arrclé du 16 juin 
l'arrêté du 2% novembre 1951, portant créa- 
tion de la section des matériaux de cons- 
truclion et des produits divers et nommant 
le répartiteur chef de celte section; 

Vu les arrêtés du 25 septembre 1941 créant 
le groupe des inalières animales, végétales 
et produits ouvrés et nommant Je commissaire 
du Gouvernement pour ledil groupe. 


1911, modifié par 


Décide : 

A dater de la publication au Journal officiel 
de la présente décision, la réglementation 
ci-après est applicable à l'alfa, au crin végétal, 
au kapok €t au raphia. 


Déclaration d'identité. 


Art, fer, — Dans un délai de quinze jours 
à dater de Ja publication ‘au Journal officiel 
de la présente décision, toutes personnes el 
entreprises qui, sous une forme quelconque, 
jmportent, préparent, tran<forment ou utili- 
sent annuellement une quantité égale ou 
supérieure à: 


3.000 kg. pour l’alfa; 

2,500 kg. pour le crin végélal; 
1.000 kg. pour le kapok; 

1.000 kg. pour le raphia, 
sont tenues d'adresser: 

a) Pour la zone occupée: à la section des 
matériaux de construction et des produits 
divers de l'office central de répartition des 
produits industriels, 4, place de la Concorde, 
à Paris; 

b) Pour Ja zone non occupée: à la section 
des matériaux de construction et des pro- 
duits divers de l'office central de répartition 
des produits industriels, 9, cours Lafayette, 
à Lyon (RhoncC}, 
une déclaration indiquant: 

40 Leur nom ou raison sociale; 

% Leur adresse exacte et celles de leur siège 
d'expdoitation et entrepôts; à : 

30 La nature de leur activité (importation, 
négoce, préparation, transformation ou fabri- 
cation) ; : 

4° La désignation exacte des matières im- 
portées ou employées; 

5e Les produils fabriqués, 


Déclaration des stocks. 


Art. 2. — Lesdites personnes ou entreprises 
et également tous propriétaires détenteurs ou 
dépositaires de stocks de 2000 kg. ou plus 
d'alfa, de 1.000 kg. ou plus de crin végétal, 
de 200 kg, ou plus de kapok, de 200 kg. ou 
plus de raphia sont tenus, dans un délai de 
quinze jours à dater de la publication de la 
présente décision au Journal officiel, de faire, 
à la section des matériaux de construction et 
des produits divers, une déclaration détaillée 





par catégorie des stocks desdiles matières, 
dont ils sont propriétaires ou qu'ils détiennent 
à l’état brut ou préparé. Cette déclaration de- 
vra indiquer : 

a) S'ils sont propriétaires : le lieu du dépôt; 

b) S'ils sont détenteurs ou dépositaires: 
les nom cet adresse du propriétaire et le lieu 
du dépôt, 

Importations. 


Art. 3. — Les importateurs desdites ma- 
tières, à l’état brut ou préparé, sont tenus 
de faire, à la section des matériaux de cons- 
truction et des produits divers, dans un délai 
de quinze jours à daler du dédouanement, 
une déclaration indiquant la désignation dé- 
taillée, la quantité globale importée et, s’il 
y à lieu, par catégorie, du ou des lots de 
malières importées, leur provenance, le prix 
payé suivant le détai! de la facture d'origine. 


Blocage des stocks. 


Art. 4. — A dater de la parution au Journal 
officiel de la présente décision: 

a) Tous les stocks des matières susdési- 
gnées, à l’état brut ou préparé, sont consi- 
gnés chez leurs détenteurs, à l'exception de 
l’utilisation par le propriétaire, pour les be- 
soins normaux de son industrie, des stocks 
dûment déclarés qu'il possède dans les locaux 
de ses usines ou ateliers; 


b) Les ventes, cession, transferts ou dé- 
placements desdites matières sont interdits 
sans une autorisation qui devra être deman- 
dée au répartiteur avec indication des motifs 
el de l'emploi, Cependant, les entreprises 
fournissant aux industriels, artisans, utilisa- 
teurs agricoles et particuliers pourront obtenir 
des bons de déblocage globaux pour des quan- 
lités au plus égales à celles indiquées à l’ar- 
ticle 2. Dans ce cas, chaque livraison partielle 
devra faire l’objet d'une facture indiquant: 

Le nom, la qualit£ et l'adresse de l’ache- 
teur; 


Le numéro du bon de déblocage sur lequel 
elle est imputée, 


Lesdites factures tiendront lieu d'autori- 
salion de transport pour les quantités men- 
tionnées ; 

c) Tout détenteur de stocks desdites ma- 
üières est responsable du bon état et de la 
conservation de ces stocks, 


Sanctions. 


Art. 5. — Toule infraction aux dispositions 
de la présente décision entraînera l'applica- 
tion des sanctions prévues par la loi du 
10 septembre 1910, la loi du 9 mars 1941, 
la loi du 18 juillet 1911 et l'arrêté du 8 mai 
1911. 

Le répartileur chef de la section des 
matériaux de constructions et des 
produits divers, 

E, BOYER, 
Vu: 

Le commissaire du Gouvernement au- 
près du groupe des matières ani- 
males, végétales «et produits ouvrés, 
directeur du commerce intérieur au 
secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 

H. CULMANN. 





Décision E. G du répartileur Che] 
de la section des corps gras industriels. 


Rectificalif au Journal officiel du 18 jan- 
vier 1942: page 283, 2 colonne, article 12, 
% ligne, au lieu de: « nettoyage des éla: 





blissements », lire: « nettoyage du ling” 
des établissements ». 
Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journauæ offleiéls » 
R. Baroy-Tanca. 
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